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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  a  procédé  à 
l'examen de son arriéré.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
INSTAURER UN PRET DIT « PRET PROXI » EN 

WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MM. HENRY, 
DAELE, HAZÉE ET MME RYCKMANS 

(DOC. 127 (2014-2015) N° 1)

 PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
CRÉATION DES PRETS WALWIN, DÉPOSÉE 

PAR MM. DESTREBECQ, JEHOLET, 
DODRIMONT, BOUCHEZ ET KNAEPEN 

(DOC. 142 (2014-2015) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à instaurer un pret dit 
« Pret  Proxi »  en  Wallonie,  déposée  par  MM. Henry, 
Daele, Hazée et Mme Ryckmans (Doc. 127 (2014-2015) 
N° 1) et de la proposition de décret portant création des 
prets  WalWin,  déposée  par  MM. Destrebecq,  Jeholet, 
Dodrimont, Bouchez et Knaepen (Doc. 142 (2014-2015) 
N° 1).

Je  me  permets  de  revenir  sur  notre  décision 
d'organiser des auditions dans le cadre des propositions 
de décret visant à instaurer un pret dit « Pret Proxi » et 
portant création des « prets WalWin » pour lesquels les 
discussions  ont  été  groupées.  Nous  avons  sollicité 
chacun  des  groupes  pour  que  des  suggestions 
d'auditions soient réalisées. Dix-huit propositions nous 
sont faites, c'est-à-dire un peu beaucoup par rapport à ce 
que nous avions imaginé. Je  vous proposerai  donc de 
donner priorité à l'une ou l'autre de ces suggestions pour 
convenir que six à sept auditions soient suffisantes pour 
se  forger  une  opinion  quant  à  ce  que  nous  aurons  à 
débattre sur ces propositions de décret. 

On a fait un petit tri par rapport à celles qui étaient 
les plus plébiscitées par les groupes et reviennent PMV 
et  l'Union  des  classes  moyennes,  quatre  fois.  Chacun 

des  groupes a suggéré  qu'il  y  ait  une audition qui  se 
réalise pour l'Union des classes moyennes, on pourrait 
donc les retenir. Febelfin est suggéré par trois des quatre 
groupes. SOWALFIN également, l'Union wallonne des 
entreprises  aussi.  Voici  donc  cinq  suggestions  et 
viennent  ensuite  le  Centre  de  connaissances  du 
financement  des  PME  qui  est  suggéré  deux  fois,  la 
DGO7 suggérée également deux fois et un invest – on a 
cité  deux  noms :  Meusinvest  et  Nivelinvest sont 
également deux fois par les groupes. 

Si  l'on pouvait  se limiter à  ce nombre d'auditions, 
cela nous en donnerait huit. Pensez-vous que cela soit 
suffisant ? Je pense que oui. Pensez-vous que ce soient 
de bonnes auditions ? 

La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  les 
noms  ou  les  organisations  que  vous  avez  cités  sont 
évidemment importants.  La liste  n'est  pas pléthorique. 
On est dans une problématique qui mérite d'avoir une 
vision complète de la situation. Notre souhait, pour mon 
groupe  en  tout  cas,  c'est  de  pouvoir  entendre  les 
différentes propositions que l'on a formulées. Il n'y en a 
pas beaucoup au total, je pense qu'il y en a 10 ou 12. 

M. le Président. - Treize. 

Mme Morreale  (PS). - Treize. La formulation que 
j'avais envie de vous proposer pour les auditions, c'est 
de faire en sorte que notre groupe soit représenté pour 
ne pas se retrouver sans représentant autour de la table, 
cela me semble important. D'autre part,  nous pouvons 
peut-etre diminuer le temps de parole des intervenants, 
ce qui nous permettrait d'avoir une vision de l'ensemble 
des protagonistes. Elle est relativement complémentaire 
et cela nous permettrait de trouver un consensus autour 
de cette table. Il ne faut pas nous priver d'entendre les 
spécialistes  de  la  question  afin  de  nous  forger  une 
opinion. 

M. le Président. -  Si  je  vous  suis,  Madame 
Morreale, si chaque groupe plaide de la meme manière 
que  vous,  cela  voudrait  dire  que  nous  aurions 
18 auditions. Cela me semble beaucoup. Je pense qu'il 
faut  faire  un  choix,  je  ne  suis  pas  partant  pour  cette 
façon de faire.  Je pense que, déjà après la sixième ou 
septième audition, il est difficile parfois de se souvenir 
de ce que l'on a dit lorsque l'on a entamé les travaux 
d'audition. 

La parole est à M. Destrebecq. 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 120 (2014-2015) - Mardi 21 avril 2015



M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
meme si  je comprends aisément les  arguments de ma 
collègue,  je  pense  qu'il  faut  faire  preuve  aussi 
d'efficacité. La quantité ne doit pas primer sur la qualité. 
En  tout  cas,  l'ensemble  des  groupes  aura  fait  des 
propositions d'auditions de structures qui me semblent 
tout  à  fait  judicieuses.  Quand  on  voit  le  nombre  de 
structures à auditionner,  je  pense que celles que vous 
avez citées en premier et qui ont été sollicitées par la 
plupart  des  groupes  représentés  autour  de  cette  table 
devraient en tout cas suffire pour éclairer les uns et les 
autres sur la bonne voie à suivre. 

M. le Président. -  Je  rappelle  donc  la  suggestion 
que je vous ai faite. Deux auditions ont été sollicitées 
quatre  fois,  c'est  PMV et  l'UCM. Les trois  suivantes, 
Febelfin,  SOWALFIN  et  l'Union  wallonne  des 
entreprises,  trois  groupes  ont  suggéré  d'entendre  ces 
différents organismes. Puis, les trois derniers sont aussi 
suggérés  par  deux  des  quatre  groupes,  le  Centre  de 
connaissances du financement des PME, la DGO7 et un 
invest – on a suggéré Meusinvest et Nivelinvest. 

J'ai  essayé  de  vous  proposer  les  organismes  qui 
avaient été les plus souvent cités par les groupes. 

La parole est à Mme Schyns. 

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais soutenir la proposition d'avoir un nombre qui 
ne soit pas trop important, mais il me semble que, parmi 
les discussions que l'on avait eues lors de la discussion 
générale  autour  des  propositions  de  décret,  on  avait 
évoqué  l'importance  de  ne  pas  avoir  de  redite  ou  de 
doublon par rapport au Fédéral. 

Je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  intéressant  que 
quelqu'un du cabinet  de  M. le Ministre  Borsus  vienne 
nous expliquer sur quel projet ils travaillent, sinon on 
risque de se trouver avec des doublons. Je n'en vois pas 
l'intéret.  Je  suis  d'accord  de  ne  pas  multiplier  les 
auditions, mais je rejoins également Mme Morreale en 
disant : « Limitons le temps de parole et gardons de la 
place  pour  les  questions  et  le  débat. ».  On  s’en  rend 
compte  dans  les  différentes  assemblées,  le  problème, 
c'est quand on laisse parler les gens pendant 35 minutes 
à la sixième audition, on a du mal à suivre. C'est tout à 
fait vrai. En limitant le temps de parole, je ne sais pas ce 
que vous aviez imaginé comme temps de parole, on peut 
arriver à une solution, à mon avis, intéressante.

M. le Président. -  Pour  ce  qui  est  du  temps  de 
parole, on peut tenir ces auditions sur une demi-journée, 
en l'occurrence ici une matinée. Le temps de parole sera 
dès lors fixé en fonction du nombre d'intervenants. Cela 
me semble raisonnable de travailler de 9 heures à midi 
ou  de  9 heures  15  à  12 heures  15,  12 heures  30,  de 
manière à le faire dans de bonnes conditions.

Maintenant, si j'entends les suggestions et si l'on va 
vers 18 auditions, il sera difficile de tenir le rythme sur 

une  demi-journée.  Il  faudra  travailler  sur  une  journée 
entière.  Je  ne  pense  pas  que  ce  sera  profitable  pour 
chacun de faire venir des personnes à auditionner pour 
leur dire : « Vous avez cinq minutes ou 10 minutes de 
temps de parole ». En effet, il faut un juste milieu, mais 
je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  formule  intéressante 
pour  nos  travaux  d'aller  vers  un  nombre  d'auditions 
exagéré.  Je voulais vraiment m'en tenir  à  ce qui était 
proposé.

J'entends  maintenant  que  Mme Schyns  suggère  le 
cabinet  du  ministre  fédéral  Borsus.  Cela  n'a  pas  été 
proposé  par  le  cdH  ni  par  le  PS.  Je  veux  bien  aller 
jusqu'à  une  neuvième  audition.  Mais,  soyons  quand 
meme  raisonnables,  si  nous  voulons  que  les  travaux 
avancent de façon constructive.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  La 
commission organise ses travaux.

Si l'on fait venir les  invests, j'aurais souhaité qu'ils 
viennent en meme temps que la SOWALFIN, puisque la 
SOWALFIN a la tutelle sur les invests et est la coupole 
des  invests. Je ne dis pas qu'il  faut supprimer l'un des 
deux, mais au moins que le discours soit cohérent. Cela 
permettrait,  à  mon avis,  de ramasser  les  interventions 
s'ils  viennent  à  trois :  SOWALFIN,  Nivelinvest, 
Meusinvest.  Comme  cela,  ils  sont  complémentaires 
plutôt que d'etre redondants.

Je suis très heureux d'entendre la DGO7 parce que 
toute la fiscalité est évidemment importante à ce niveau-
là.

M. le Président. -  Je  reviens  à  la  proposition  sur 
base  de  ce  que  M. le  Ministre  nous  suggère : 
SOWALFIN,  Meusinvest,  Nivelinvest.  Ce  serait  une 
intervention à  charge  pour  les  trois  organismes de  se 
concerter  pour  nous  présenter  des  réponses 
complémentaires et non pas redondantes.

Je  fais  droit  à  la  suggestion  qui  est  faite  par 
Mmes Schyns  et  Morreale  concernant  le  cabinet  du 
ministre Borsus.

Peut-on  se  contenter  des  huit  noms,  avec  le 
groupement des  deux  invests et  de SOWALFIN et  on 
ajoute  le  cabinet  du  ministre  fédéral  des  Classes 
moyennes ?

La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Absolument.

Je  voudrais  rebondir  sur  la  remarque  de  M. le 
Ministre  parce que je  me posais aussi  la  question :  si 
l'on fait venir deux invests, pourquoi pas les autres ?
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Comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  Monsieur  le 
Ministre, la SOWALFIN a la tutelle sur les  invests. Le 
message délivré par  la  SOWALFIN pourrait  très  bien 
etre  préparé  en  collaboration  avec  l'ensemble  des 
invests.  Cela  nous permettrait  d'avoir  un  interlocuteur 
qui est en la structure de la SOWALFIN et d'éviter de 
multiplier les  invests qui, fort probablement, auront un 
message identique à ce que la SOWALFIN peut nous 
délivrer.

Pour le reste, je ne vois pas d'inconvénient.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
M. Destrebecq se fait l'écho de ce que je vous avais dit 
avant la réunion.

Je peux comprendre qu'entre la SOWALFIN et les 
invests qui sont des opérateurs de terrain, il peut y avoir 
une nuance et qu'avoir un opérateur de terrain pourrait 
apporter  des  éclaircissements.  C'est  pour  cela  que,  je 
souhaitais  simplement  qu'ils  viennent  ensemble  pour 
qu'ils soient cohérents, mais à la commission de dire si 
vous souhaitez que la SOWALFIN porte le message des 
invests ou pas. Ce n'est pas de ma responsabilité.

M. le Président. -  Je vous suggère un dernier tour 
des groupes.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Simplement,  le  groupe  PS 
souhaiterait également que la Cellule de lutte contre le 
blanchiment puisse etre  auditionnée.  C'était également 
une demande du cdH, je pense qu'ils pourront apporter 
une pierre à l'édifice.

M. le Président. - J'essaie de retrouver cette cellule, 
le CTIF. Cela n'a été suggéré que par le PS. Nous ne 
sommes plus à un près.

La  Commission  a  décidé  de  procéder,  le  mardi 
19 mai 2015, à l'audition : 

– d'un  repr ésentant  habilit é  de 
Participatiemaatschappij Vlaanderen (PMV) ;

– d'un représentant habilité de l'Union des classes 
moyennes (UCM) ;

– d'un  représentant  habilité  de  la  Fédération 
belge du secteur financier (Febelfin) ;

– d'un  représentant  habilité  de  la  Société 
Wallonne de Financement  et  de Garantie  des 
Petites  et  Moyennes  Entreprises 
(SOWALFIN) ;

– d'un représentant habilité de l'Union wallonne 
des Entreprises (UWE) ;

– d'un  représentant  habilité  du  Centre  de 
connaissance  du  financement  des  PME 
(CeFIP) ;

– d'un représentant habilité de la Cellule fiscale 
de la Région wallonne (DGO 7) ;

– d'un  représentant  habilité  du  Cabinet  du 
Ministre  des  Classes  moyennes,  des 
Indépendants, des PME, de l'Agriculture et de 
l'Intégration sociale ;

– d'un  représentant  habilité  de  la  Cellule  de 
traitement des informations financières (CTIF).

 Peut-on avoir un consensus par rapport à cela ?

(Rumeurs)

Merci à chacun d'entre vous, merci à M. le Ministre.

Ceci  étant  réglé,  nous  pouvons  poursuivre  nos 
travaux.

Je  souhaiterais  que  M. Sampaoli  puisse  assurer  la 
présidence de manière à ce que je puisse développer une 
question orale et une interpellation.

(M. Sampaoli,  Vice-Président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE COMMERCE 
AMBULANT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le commerce ambulant ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaite  vous  interroger  sur  la  problématique  du 
commerce ambulant.

On  le  sait,  dans  le  cadre  du  transfert  des 
compétences,  ce  sont  les  Régions  qui  héritent 
maintenant  de  la  réglementation  des  activités 
ambulantes.  Suite  à  ces  modifications légales,  j'ai  été 
sollicité  par  plusieurs  marchands  ambulants  qui  se 
montrent  inquiets  des  éventuels  changements  que 
pourraient entraîner ces modifications légales.

Dès lors, je souhaiterais, Monsieur le Ministre, que 
vous  puissiez  nous  apporter  quelques  précisions  sur 
cette problématique.

Le  glissement  de  la  matière  du  Fédéral  vers  la 
Région va-t-il  entraîner de nouvelles dispositions pour 
les  marchands  ambulants ?  Pratiquement,  qu'en  est-il 
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des anciennes cartes délivrées à durée indéterminée par 
le  Fédéral ?  Devront-elles  etre  modifiées,  changées, 
échangées ? Les marchands peuvent-ils développer leur 
activité aussi bien sur les  marchés wallons, bruxellois 
que flamands, quel que soit le lieu de la délivrance de la 
carte  d'exploitation ?  C'est  une  des  questions  que  ces 
marchands me posent.

Les  communes  ont  fixé  leur  propre  règlement 
concernant  les  activités  ambulantes  sur  leur  territoire. 
Va-t-on vers une uniformisation de ces règlements ?

Pour disposer d'une carte patronale, il faut satisfaire 
aux  connaissances  de  gestion  et  donc  suivre  une 
formation. Je vous citerai un cas concret : sur certains 
marchés publics s'installent des marchands étrangers, ne 
parlant ni français ni néerlandais, mais s'exprimant en 
anglais.  Comment  ces  personnes  ont-elles  pu  se  voir 
octroyer leur carte d'activité ambulante ? Comment ont-
elles pu suivre la formation de gestion sans parler l'une 
des langues nationales ?

Voici les questions que je me permets de vous poser, 
Monsieur le Ministre, qui font écho à ce que le secteur – 
qui  se  montre  inquiet  – souhaite  obtenir  comme 
renseignement. Merci d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, dans le cadre de la sixième réforme de l'État, 
les compétences relatives à l'accès à la profession ont 
été transférées aux Régions. Parmi celles-ci figurent les 
matières ayant trait au « commerce ambulant ». 

Nous sommes donc désormais compétents en ce qui 
concerne cette réglementation.

Actuellement, aucune modification de la législation 
fédérale en vigueur n'est prévue, que ce soit en ce qui 
concerne  la  délivrance  des  cartes  d'exploitation  ou  la 
remise d'avis sur les projets de règlements communaux 
relatifs  à  l'exercice  et  l'organisation  des  activités 
ambulantes. 

Cette législation prévoit que les conditions d'accès à 
la profession sont la connaissance de gestion de base et 
les connaissances spécifiques liées à la profession. 

La preuve peut etre  apportée  soit  par  un diplôme, 
soit par l'expérience professionnelle suffisante.

Si la personne ne peut pas apporter la preuve par un 
de ces biais pour les connaissances en gestion de base, 
elle  peut  passer  un  examen  devant  un  jury.  Si  cet 
examen est réussi, la personne reçoit une attestation en 
vue  d'une  inscription  à  la  banque  carrefour  via  un 
guichet unique. 

Concernant les compétences spécifiques, un examen 
théorique ou oral est organisé en lien avec le programme 
de compétence professionnelle.

Pour en revenir plus précisément aux cartes pour les 
activités  ambulantes,  ces  dernières  sont  désormais 
délivrées  par  la  Région.  Un  commerçant  désirant 
exercer une activité  ambulante introduit  une demande 
auprès d'un guichet d'entreprise. Ce dernier encode les 
données  dans  le  logiciel  fédéral  qui  sont  ensuite 
transmises aux Régions compétentes. Les services de la 
DGO6,  pour  notre  région,  traitent  ces  données  et  se 
chargent de l'impression de la carte avant de la renvoyer 
au guichet d'entreprise ayant introduit la demande.

Les  anciennes  cartes,  délivrées  par  l'autorité 
fédérale, restent valables. 

Une  carte  délivrée  par  la  Région  permet  à  un 
commerçant d'exercer son activité dans les trois Régions 
du pays. Cet accord – encore tacite aujourd'hui – doit 
etre formalisé dans le cadre d'un accord de coopération 
qui rendra cela tout à fait transparent. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  communaux 
organisant les activités ambulantes, il faut savoir que les 
communes  sont  tenues  de  remettre  aux  autorités 
compétentes pour avis – depuis le 1er juillet 2014, c'est 
la  Région  wallonne  –  leurs  projets  de  règlements 
d'organisation des  activités ambulantes et  foraines  sur 
les marchés publics, les fetes foraines publiques et sur le 
domaine public. 

Ici encore, les règlements sont examinés en fonction 
des  memes  critères  et  bases  légales  que  lorsque  la 
matière relevait du Fédéral. 

Un projet d'accord de coopération est  en cours de 
négociation  entre  le  SPF  Économie  et  les  entités 
fédérées pour mettre à disposition des entités régionales 
les  applications  ICT  « commerce  ambulant »  et 
« attestation »,  requises  au  bon  fonctionnement  de  la 
compétence. 

Ce  projet  comporte  une  clause  de  reconduction 
tacite pour des périodes successives d'un an, sans limites 
de temps. 

En  effet,  le  SPF  Économie  utilisait,  jusqu'au 
31 décembre 2014,  ces  deux  logiciels  développés  par 
leurs soins autour de la base de données BCE. Suite à 
diverses réunions entre le Fédéral et les Régions, il est 
apparu opportun que les  Régions puissent continuer  à 
utiliser ces deux logiciels dans un souci de continuité. 

Je  pense,  dès  lors,  que  la  transition  peut  etre 
considérée comme se passant de manière douce et dans 
le respect des droits de chacun. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont  (MR).  -  Je  souhaite  simplement 
remercier M. le Ministre pour cette réponse claire et qui 
me semble lever quelques ambiguïtés. C'est une réponse 
que  j'aurai  à  cœur  de  transmettre  à  ceux  qui  m'ont 
sollicité sur le sujet.

INTERPELLATION DE M. DODRIMONT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DE 
L'ABATTAGE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Dodrimont  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'avenir de l'abattage en Wallonie ». 

La parole est à M. Dodrimont pour développer son 
interpellation.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
avez  apporté  à  ma  collègue,  Mme Defraigne,  le 
24 février dernier, quelques éléments de réponse suite à 
des questions que notre groupe se pose la problématique 
de l'abattage en Wallonie. Cela nous semble essentiel – 
parmi  d'autres  activités  évidemment  –  pour  le 
développement économique de notre Région. 

Je suis resté quelque peu sur ma faim à l'audition de 
vos réponses, Monsieur le Ministre, et je souhaite donc 
y revenir via cette interpellation que j'intitulerai : « Quel 
avenir  pour l'abattage  en Wallonie ? » Il  y a peut-etre 
des  problèmes  un  peu  spécifiques.  Ceux évoqués  par 
Mme Defraigne  tenaient  principalement  à  l'avenir  de 
l'abattoir de Liège, mais il y a une réflexion d'ensemble 
qu'il convient de mener sur l'ensemble de notre Région. 

Afin de mieux me rendre compte des enjeux de ce 
secteur,  je  suis  allé  à  la  rencontre  de  plusieurs 
représentants,  aussi  bien  de  l’abattoir  de  Liège,  de 
l’Intercommunale  des  Abattoirs  publics  des 
arrondissements de Liège et de Waremme, que d’un des 
plus importants grossistes en viande de la Province de 
Liège – la firme Derwa, pour ne pas la nommer. J'ai eu 
l'occasion de rendre visite à ces différents interlocuteurs 
qui m'ont donné, parfois de façon un peu opposée, leur 
version de  la situation.  J'ai  pu en retirer  une analyse, 
mais  aussi  des  questions.  J'ai  retenu  aussi  de  ces 
contacts des craintes et pourquoi pas, puisqu'il faut etre 
positif, des pistes concrètes pour améliorer la situation 
de l'abattage en Région wallonne. 

Je  me  permettrai  de  brefs  rétroactes  des  actions 
menées  pour  tenter  de  sauver  la  ligne  d’abattage  de 
porcs à Liège.

Le 19 décembre 2013, le conseil d’administration de 
l’intercommunale décidait,  à l’unanimité,  de fermer la 
chaîne d’abattage des porcs au 31 mars 2014. La raison 
principale  invoquée  est  que  la  chaîne  d’abattage  de 

porcs n’a plus la taille suffisante pour concurrencer les 
autres  lignes  du  pays  et  les  résultats  financiers  en 
souffrent.

À votre initiative, la SOGEPA a demandé une étude 
sur les conditions de viabilité de la ligne d’abattage des 
porcs, étude qui a été réalisée en mai 2014. Sur base des 
conclusions, le conseil d’administration adressait à son 
principal client,  la  firme Derwa, une lettre  d’intention 
comprenant plusieurs propositions. La firme Derwa les 
a rejetées – il ne s’agit pas, ici, de juger l’une ou l’autre 
partie  –  de  sorte  que  le  Conseil  d’Administration  a 
décidé d’arreter l’abattage porcin au 28 février 2015. Le 
couperet est donc tombé – je ne sais pas, d'ailleurs, si 
cette  formule  est  la  mieux  indiquée  dans  la 
problématique qui nous occupe. 

Ceci étant, je m'inquiéterai tout d'abord du sort des 
21 travailleurs  qui  travaillaient  sur  ce  site.  Douze  ont 
malheureusement été licenciées. Pouvez-vous me dire le 
sort  réservé  à  ce  personnel ?  On  sait  qu'INTRADEL 
souhaite – ou a fait en tous les cas montre de vouloir – 
racheter  le site délaissé par la partie réservée au porc 
jusqu'à  présent.  C'est  une  parcelle  de  6  000 m². 
INTRADEL souhaite y implanter un parc à conteneur et 
se  serait  engagé  à  reprendre  les  agents  de 
l'intercommunale concernés par la restructuration. 

Pouvez-vous nous dire où en sont les négociations ? 
Quand  INTRADEL  a-t-elle  prévu  d’engager  ces 
12 personnes ?  Relevons  qu'il  s'agit  d'un  secteur  qui 
n’est absolument pas comparable, ces agents disposant 
d'un savoir-faire, propre au secteur, à mettre en avant. 
N’était-il pas envisageable de les orienter vers un autre 
abattoir ou vers une activité plus en adéquation avec le 
secteur la viande que celui ici – sans le dénigrer – des 
déchets ?

Je souhaiterais m’arreter un instant sur les études de 
la  SOGEPA.  En  2010,  elle  réalise  une  étude  sur  la 
problématique des abattoirs. Cette étude est évidemment 
finalisée aujourd'hui. Pouvons-nous en disposer ?

Pourquoi n’a-t-on pas mis les conclusions de cette 
étude  au profit  de  la  situation que vient  de  connaître 
l’abattoir de Liège ? À quoi servait donc cette étude ? Si 
l'on  peut  quand  meme  en  obtenir  quelques  éléments, 
évoque-t-elle le problème à long terme ? Suggère-t-elle 
la  piste  d’un  abattoir  unique  pour  la  Wallonie ?  C'est 
une  suggestion  qui  a  souvent  été  dans  la  bouche  des 
différents interlocuteurs rencontrés. Un abattoir unique 
en Wallonie, avec une position centrale, n'est-ce pas ce 
qui  est  finalement  attendu  plutôt  que  d'avoir  des 
activités d'abattage qui sont quelque peu dispersées et 
qui ne rencontrent pas, sur le plan sanitaire, sur le plan 
des différentes normes, les conditions qui sont exigées ? 
Ceci doit, à mon avis, etre posé. 

Par ailleurs, il me revient que vous auriez, Monsieur 
le Ministre, l'intention de commander une seconde étude 
sur la problématique. Est-ce réellement votre volonté ?
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Dans le milieu, peut-etre un peu liégeo-liégeois, il se 
dit que l'abattoir de Liège paie peut-etre la candidature 
de Liège Expo 2017. On ne revient pas là-dessus, cette 
candidature  était  soutenue  par  chacun,  par  toutes  les 
forces vives liégeoises. Cette Expo 2017 se devait d'etre 
installée de manière à pouvoir accueillir  au mieux les 
milliers de visiteurs attendus. Le site qui a été imaginé 
pour  cette  exposition,  proche  de  l'abattoir,  avait 
certainement un impact sur les activités de l'abattoir.

N'y  a-t-il  pas  eu,  à  un  moment  donné,  un 
positionnement  sur  une  possibilité  de  transformer  les 
lieux avec la volonté de faire sortir quelque part cette 
activité économique du site pour le mettre en corrélation 
avec  l'exposition ?  On  sait  qu'il  fallait  des  zones  de 
parcage,  on  sait  qu'il  fallait  des  zones  pour  pouvoir 
accueillir les activités générées par l'exposition 2017.

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  on  réfléchit  à 
concentrer  les  activités  de  l'abattoir  de  Liège  sur 
l'abattage  de  bovins  avec  le  rachat  des  terrains  par 
INTRADEL.  Ne  va-t-on  pas  priver  le  site  d'une 
extension de son activité ? Meme si l'on se concentre sur 
le bovin uniquement, n'y a-t-il pas, là, possibilité de voir 
les  activités  d'abattage du bovin progresser  et  etre  en 
besoin  de  surface  supplémentaire ?  Le  fait  d'avoir  un 
parc  à  conteneurs  à  côté  de  la  ligne  d'abattage  des 
bovins  va  priver  une  extension  possible  meme  si, 
aujourd'hui,  l'on  est  plutôt  en  diminution  de  capacité 
d'activité, cela pourrait s'inverser par la suite s'il y a une 
spécialisation plus grande encore de l'abattage du bovin 
sur le site dont il est question.

N'y a-t-il pas aussi un plan B ? Quand j'évoque un 
abattoir central en Wallonie, il faut se dire que peut-etre 
de  façon  définitive  les  activités  d'abattage  pourraient 
disparaître  du  site  d'aujourd'hui.  C'est  une  solution  à 
envisager,  en  effet,  meme  si  la  ligne  d'abattage  des 
bovins est en ordre de marche, meme si elle correspond 
aux  normes  sanitaires,  il  ne  serait  pas  aberrant  de 
pouvoir imaginer le regroupement d'activités d'abattage 
à un autre site sur le plan de l'accessibilité, sur le plan 
du  développement  futur  plus  intéressant  que  celui 
qu'aujourd'hui. On évoque 30 hectares disponibles dans 
le parc d'activité économique des Hauts-Sarts, l'on parle 
aussi d'une localisation potentielle en Hesbaye en raison 
d'une  plus  grande proximité  avec  la  Flandre  dont  on 
connaît les activités en cette matière.

Notre  conclusion  est  que  le  site  de  Liège  semble 
vétuste, que l'on a décidé d'y investir malgré tout pour 
une  dizaine  d'années.  Monsieur  le  Ministre,  est-ce  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  monter  un  projet 
d'abattage  bovin  unique  en  Wallonie ?  Les  questions 
peuvent  etre  posées,  elles  ne  sont  pas  des  prises  de 
position sur une formule plutôt qu'une autre. Il faut des 
études,  il  faut  que  l'on  puisse  se  forger  la  meilleure 
opinion possible pour que le développement de l'activité 
économique puisse perdurer.  Néanmoins,  on a besoin, 
aujourd'hui, d'un positionnement et de pouvoir se dire 
que dans 10 ans – c'est un délai peut-etre qui semble très 

long aujourd'hui,  mais qui  est  raisonnable par  rapport 
aux investissements qui se devraient d'etre réalisés – il y 
a  un  projet  qui  pourrait  émerger  et  qui  répondrait  à 
l'attente du secteur.

Il  semblerait  aussi  que  les  trois  abattoirs  de  la 
Province de Liège, à savoir Liège, Aubel et Saint-Vith 
seraient prets à gérer ensemble un site commun. C'est 
aussi  ce  qui  m'est  dit  par  plusieurs  représentants  du 
secteur, mais ils attendent qu'un organisme public puisse 
monter un dossier. On évoque à nouveau la SOGEPA ou 
encore  Meusinvest  par  rapport  à  cette  volonté  qui  se 
manifeste  auprès  des  dirigeants  des  trois abattoirs  qui 
ont  des  tailles  différentes,  qui  ont  des  spécificités 
différentes, mais qui verraient bien peut-etre une action 
commune menée pour soutenir l'activité.

Il  est  dit  aussi  qu'ils  reversaient  une  redevance  à 
cette  structure  publique  qui  porterait  le  dossier,  cela 
semble logique. Mais aujourd'hui, pas de réaction à ce 
projet commun, aucune réponse de la part d'un des deux 
organismes que je viens de citer.  Il  semblerait que ce 
soit le meme silence au niveau de votre cabinet. Donc, 
Monsieur le Ministre, est-ce que réellement il y a eu de 
la part de ces abattoirs une démarche ? Votre cabinet va-
t-il y donner suite ou ne serait-il pas de bon ton, si la 
démarche n'a pas été  effectuée, de la provoquer et de 
voir avec ces opérateurs de terrain si l'on peut mener 
une réflexion d'ensemble ?

Qu'en est-il  de certains élevages de porcs dont les 
betes ne peuvent pas etre abattues à Meer alors que c'est 
le lieu choisi par un des plus gros grossistes en viande 
de la Province de Liège ? Les normes sanitaires et de 
bien-etre  animal  –  je  parle  au  conditionnel  – 
empecheraient un transport trop long des lieux d'élevage 
vers  l'abattoir ?  Le  problème que l'on pose  ici,  si  les 
betes  à  acheter  dans  l'élevage  régional  –  Ciney 
notamment et d'autres encore – qui étaient abattues par 
l'abattoir de Liège et doivent etre acheminées pour etre 
abattues  vers  Meer,  il  semblerait  –  je  parle  au 
conditionnel – que les normes sanitaires l'en empechent 
et que le transport ne pourrait pas se réaliser parce que 
trop long pour correspondre aux normes sanitaires et de 
bien-etre animal.

Je m'interroge aussi sur le risque de voir les élevages 
porcins etre impactés par cette décision de fermeture de 
la ligne d'abattage de porcs de Liège. J'y reviens, mais 
c'est important que l'on puisse le faire.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  le 
1er janvier 2015  est  entré  en  vigueur  le  protocole 
expérimental  européen  d'échange  transfrontalier 
d'animaux de  boucherie.  Conséquence bénéfique  pour 
l'abattoir de Virton, j'ai eu l'occasion d'en débattre hier 
avec  votre  collègue  René  Collin.  Cet  abattoir  répond 
aux  normes  européennes,  celui-ci  devient  donc  un 
abattoir  pilote  pour  la  mise  en  route  d'un  protocole 
expérimental spécifique entre notre pays, la France et le 
Grand-Duché de Luxembourg.
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J'aimerais aussi  vous entendre  sur  ce  projet-pilote, 
encore modeste au niveau de la quantité aujourd'hui, qui 
va surtout répondre à une demande des pays frontaliers 
qui doivent parfois, je pense, notamment aux Français, 
se  déplacer  vers  les  abattoirs  plus  proches,  de  l'autre 
côté de la frontière et plus éloignés de leur activité que 
celui de Virton. Qu'en est-il ? Avez-vous été associé en 
votre  qualité  de  ministre  de  l'Économie  à  la 
concrétisation de  ce  projet ?  Il  est  important  que  l'on 
puisse  aussi  mettre  en  lien  sur  la  réflexion  quant  à 
l'abattage en général sur la Région wallonne par rapport 
à  cette  activité  à  Virton ?  Il  s'agit  d'une  belle 
opportunité, je tenais à le souligner. 

Peut-on  aussi  avoir  une  estimation  des  retombées 
économiques pour le secteur agricole, le secteur de la 
viande, les commerces de bétail, l'ensemble des acteurs 
de la chaîne alimentaire au niveau des emplois créés ? 
M. le Ministre Collin a évoqué ce que cela pouvait avoir 
comme impact, ce n'est pas conséquent parce que l'on 
est dans le cadre d'un projet-pilote, mais a-t-on, là aussi, 
une réflexion sur le développement de cette activité et 
les retombées économiques et les retombées en termes 
d'emplois ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ce  que  je  voulais 
évoquer avec vous ce matin. J'aimerais faire le point et 
puis évaluer s'il y a réellement une impulsion à donner, 
si  cette  volonté  de  création  d'abattoirs  unique  en 

Wallonie est la vôtre. Est-ce le projet dont on a besoin ? 
Peut-on imaginer travailler dans la réflexion pour aller 
dans cette direction ?

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la fermeture de la ligne des porcs de l'abattoir 
de  Liège  est  intervenue  le  1er février 2015.  La 
principale conséquence est sociale puisque le personnel 
de l'intercommunale est passé de 21 personnes à 9. Le 
conseil  d'administration  a  décidé  de  conserver  une 
personne  de  plus,  ce  qui  réduit  le  montant  de  12  à 
11 licenciements. 

Les  agents  concernés  n'étaient  pas  des  abatteurs, 
mais essentiellement des ouvriers affectés au nettoyage 
de l'abattoir, à la gestion des déchets et à l'entretien des 
extérieurs. Pour aider ces agents à retrouver un emploi, 
la Ville de Liège a mis en place une cellule spécifique. 

Un  plan  social  a  été  conclu  avec  toutes  les 
organisations syndicales. Celui-ci prévoit le paiement de 
l'indemnité légale de préavis ainsi qu'une indemnité de 
fermeture  et  la  garantie  du  maintien  du  salaire  net 
pendant  une  période  en  relation  avec  l'ancienneté  de 
chacun,  par  le  versement  d'une  indemnité  mensuelle. 

Dans ce cadre, un mécanisme est aussi prévu pour éviter 
les pièges à l'emploi. 

Trois agents ont déjà retrouvé du travail. Trois autres 
seraient également sur le point de signer un contrat. 

L'Intercommunale  INTRADEL  est  intéressée  par 
l'achat d'une parcelle de 6 000 m2, située sur le site de 
l'abattoir,  afin  d'y  implanter  un  recyparc.  Le  comité 
d'acquisition  vient  de  remettre  une  évaluation  du  site 
dans ce cadre. Lors de l'engagement de personnel sur ce 
nouveau  site,  la  priorité  sera  donnée  aux  agents  de 
l'abattoir  qui  n'auraient  pas  retrouvé  d'emploi.  À  ce 
moment.  Comme je vous l'ai dit, la qualification n'est 
pas antinomique puisqu'il ne s'agissait pas d'abatteurs.  

L'Intercommunale des abattoirs publics de Liège et 
de Waremme a toujours été favorable à la construction 
d'un  nouvel  abattoir  de  grande  capacité  pour  la 
province,  mais  nous  pourrions  réfléchir  pour  toute  la 
Wallonie. 

Les raisons principales  d'un abattoir  commun sont 
triples. 

Premièrement, la mise en place d'un outil moderne : 
l'âge moyen des abattoirs existants est en effet supérieur 
à  30 ans.  Meme si  des  travaux  de  rénovation  ont  été 
entrepris  par  chacun,  les  innovations  techniques 
intervenues depuis leur construction n'ont pu etre mises 
en œuvre. 

Deuxièmement, la réduction des prix de revient : les 
frais fixes des abattoirs sont très élevés. Les économies 
d'échelle  sont  donc importantes.  Une ligne  d'abattage 
tournant à 60 bovins par heure est susceptible de faire 
baisser  sensiblement le coût de l'abattage et  améliorer 
ainsi la position concurrentielle des grossistes en viande. 

Troisièmement,  la  possibilité  de  valorisation  du 
cinquième quartier soit les déchets, le cuir, la graisse, et 
cetera. Le coût de traitement et d'évacuation des déchets 
est de plus en plus élevé. Ceux-ci peuvent etre valorisés 
sur  place,  mais  à  la  condition  d'avoir  un  volume 
critique, ce qui n'est pas le cas dans chaque abattoir pris 
individuellement. 

La SOGEPA a soumis l'idée de regrouper les trois 
principaux abattoirs sur un seul site. Si, sur le principe, 
quasiment  tous  les  acteurs  trouvent  l'idée  très  bonne, 
dans la pratique, quand il s'agit de s'engager dans cette 
voie,  plus  personne  n'est  d'accord  d'abandonner  ses 
propres installations. C'est là que se trouve le nœud du 
problème  et  les  pouvoirs  publics  n'ont  qu'un  pouvoir 
limité à l'égard des actionnaires privés. 

Dans le cadre de la mission de veille prospective qui 
incombe à la SOGEPA, diverses études ont été réalisées, 
dont une à ma demande qui porte sur le secteur de la 
viande.  Celui-ci  a  été  lourdement  impacté  dans  les 
années 2000 par différentes crises – la dioxine, la vache 
folle notamment - auxquelles s'ajoute une diminution de 
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la  consommation  de  viande  sous  l'effet  d'une 
modification des habitudes de notre population. 

Alerté  par  différents  clignotants,  j'ai,  dès  2009, 
chargé la  SOGEPA d'une étude sur la santé financière 
des  abattoirs  puis  des  entreprises  du  secteur  de  la 
viande.  Sur la  base  des  conclusions  de ces  études,  le 
Gouvernement a pris, en avril 2013, un arreté confiant à 
la  SOGEPA  la  mise  en  place  d'interventions 
économiques  dans  la  Province  de  Liège  et  du 
Luxembourg visant la restructuration du secteur afin de 
le pérenniser. Le montant de l'enveloppe disponible était 
de 8 millions d'euros. 

Suite à l'annonce récente de la fermeture de la filière 
du porc à Liège, j'ai chargé à nouveau la SOGEPA de 
réaliser  une  nouvelle  étude  visant à  déterminer,  d'une 
part,  le  montant  des  investissements  nécessaires  à  la 
pérennisation de la filière bovine à Liège et, d'autre part, 
visant à étudier comment réaffecter au mieux les sites 
anciennement  dédicacés  à  la  filière  porc  au 
développement de la filière bovine. Cette étude est en 
cours. 

Il  est  important  de  signaler  que  les  projets  de 
transformation de Liège Expo 2017 ne concernaient pas 
les terrains occupés par le complexe de la viande sur le 
territoire de Droixhe. 

L'abattoir de Liège va investir 1 million d'euros dans 
la  rénovation de la  ligne des  bovins.  Il  va  également 
investiguer  le  marché  en  proposant  à  de  nouveaux 
grossistes de transformer les locaux libérés à la suite de 
l'arret des abattages de porcs en atelier de découpe de 
bovins. 

Plusieurs abattoirs de bovins devraient fermer dans 
les prochaines années. L'abattoir de Liège a largement 
les  capacités  pour  les  accueillir.  Si  des  décisions 
devaient  intervenir  dans  ce  sens,  des  travaux seraient 
entrepris.  Ceux-ci garantiraient  alors un avenir à long 
terme au site. 

Dans  tous  les  cas  de  figure,  la  zone  qui  serait 
occupée  par  INTRADEL  ne  peut  priver  l'abattoir 
d'extensions  futures,  car  cette  zone  se  trouve dans  le 
secteur dit « sale », ce qui interdit l'implantation de salle 
de découpe. 

Selon mes informations, la grande partie des porcs 
abattus  par  la  firme  Derwa  provient  de  la  région  du 
Limbourg et d'Anvers. La durée de transport est moins 
longue pour Meer que pour Liège. À l'exception peut-
etre d'exploitations gaumaises, la durée du transport des 
porcs  vivants  jusqu'à  l'abattoir  de  Meer  respecte  les 
normes sanitaires. 

En  ce  qui  concerne  enfin  l'échange  transfrontalier 
entre  la  Belgique,  la  France  et  le  Grand-Duché  du 
Luxembourg, il convient de noter que ce protocole est 
applicable sur l'ensemble du territoire des trois pays et, 
dès  lors,  également  à  l'abattoir  de  Liège.  Il  vise  à 

simplifier  les  formalités  qui  devaient  etre  effectuées 
pour l'échange d'animaux vivants entre ces pays. 

Cela  ne  peut  que  favoriser  les  échanges 
commerciaux entre les acteurs de la filière. Cependant, 
cela ne devrait  pas  entraîner  de déplacements massifs 
entre abattoirs français, belges ou luxembourgeois. 

L'abattoir de Virton respecte les normes européennes 
comme  la  grande  majorité  des  abattoirs  belges.  Son 
importance est cependant surtout locale puisqu'en 2014, 
il ne représentait que 375 bovins sur les 835 000 abattus 
en Belgique. 

Toutefois,  vous devez savoir  que des  mouvements 
de consolidation importants se sont encore récemment 
produits. En effet, le 31 mars dernier, Westvlees et Agri 
Investment  Fund,  qui  appartient  au  Boerenbond,  ont 
signé  un  accord-cadre  dans  lequel  ils  indiquent  leurs 
intentions de fusionner leurs activités dans un « Belgian 
Pork Group », dont Jos Claeys, le CEO de Westvlees, et 
par ailleurs exploitant de l'abattoir d'Aubel via la société 
Lovenfosse qu'il détient, sera le nouveau CEO. Je pense 
qu'en  ce  compris  pour  les  porcs,  nous  pourrions 
réfléchir à une collaboration avec cet abattoir d'Aubel, 
mais  comme vous  le  savez,  le  secret  des  affaires,  la 
rivalité  historique et  les  animosités  du personnel  sont 
des  freins  bien  plus  importants  que  la  rationalité 
économique. 

M. le Président. - La parole est M. Dodrimont. 

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  tiens  à  remercier  M. le 
Ministre  pour  cette  réponse  détaillée  et  avec  des 
éléments  qui  sont  intéressants.  Monsieur  le  Ministre, 
j'avais  l'intention,  à  l'issue  de  cette  interpellation,  de 
déposer une motion visant peut-etre à mettre non pas un 
peu de pression, mais en tout cas  de pouvoir faire en 
sorte que l'on manifeste un intéret particulier quant à la 
prise  en  charge  d'un  dossier,  d'une  réflexion. 
Néanmoins, suite à la réponse que vous nous apportez, 
je pense que vous avez pris conscience de ce qu'il était 
question de devoir faire et de continuer à faire dans ce 
dossier.  Je  patienterai  donc  quelque  peu  et  j'aurai 
l'occasion de revenir auprès de vous sur ce sujet parce 
que je pense vraiment qu'il y a une réflexion à avoir. 

La conclusion de votre réponse me conduit aussi à 
imaginer, comme vous, que les intérets sont parfois un 
peu  liés  à  des  origines  linguistiques  différentes  de  la 
nôtre.  On  sait  ce  qu'il  en  est  d'Aubel,  l'on  sait  que 
parfois, les intérets que l'on peut évidemment avoir par 
rapport  à l'activité à Aubel pourraient  très rapidement 
basculer vers une autre Région et cela pourrait avoir des 
conséquences  non  négligeables,  mais  là,  nous  ne 
détenons pas l'ensemble des rennes de ces décisions. 

Il  faut  vraiment  etre  très  attentif.  J'ai  quelques 
craintes que ce secteur, quelque part, ne déménage de 
notre Région et que l'on puisse un jour assister les bras 
croisés, parce que l'on n'aurait pas d'autres possibilités 
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d'action, à un démantèlement de la filière d'abattage de 
porcs  notamment puisque c'est là où l'on a le plus de 
faiblesse aujourd'hui. Au détriment de l'activité ici, l'on 
verrait  cette  activité  se  déplacer  de  l'autre  côté  de  la 
frontière linguistique et ce serait avec des conséquences 
non négligeables pour nos éleveurs, pour les travailleurs 
et pour celles et ceux qui vivent du secteur. 

Je  resterai  vraiment  attentif  à  ce  sujet  et  j'espère, 
Monsieur le Ministre, que l'on pourra etre informé de la 
suite notamment des études.  J'aurai l'occasion de vous 
réinterroger  sur  celles-ci  lorsque  ces  études  seront 
disponibles,  de  manière  telle  à  ce  que  l'on  puisse 
continuer à avoir les informations dans le cadre de cette 
problématique qui se doit de mobiliser notre attention.

Merci en tout cas pour les réponses qui nous ont été 
apportées.

M. le Président. -  L'incident  est  clos.  Monsieur 
Dodrimont,  je  vous  rends  la  parole,  ainsi  que  la 
présidence.

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Merci  beaucoup,  Monsieur 
Sampaoli, pour la présidence intérimaire.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU 
DÉCRET RELATIF AUX IMPLANTATIONS 

COMMERCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la mise en œuvre du décret relatif aux 
implantations commerciales ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je voulais 
revenir  avec vous quelques minutes  sur  le  point  et  la 
situation relatifs au décret que nous avons adopté début 
du mois de février suite à la sixième réforme de l'État.

Aujourd'hui,  l'implantation  commerciale  est 
encadrée à travers le décret wallon que nous avons voté. 
On  espère  que  ce  décret  va  pouvoir  rencontrer  les 
attentes du secteur.

Lors du vote de décret, nous avons évoqué toute une 
série d'articles qui devait etre complétée par des arretés 
d'exécution.

Ma première question, Monsieur le Ministre, est de 
savoir où vous en etes dans l'état d'avancement de ces 

divers  arretés  d'exécution.  Avez-vous  une  idée  assez 
précise de la date d'entrée en vigueur du décret que je 
viens d'évoquer ?

Le  deuxième  volet  de  mes  questions  porte  sur 
l'information et la relation qui a été établie entre votre 
administration  et  les  différentes  administrations, 
notamment communales, concernées par ce décret. Dans 
l'autre  sens,  avez-vous déjà  été  contacté  par  certaines 
communes  qui  souhaitaient  en  tout  cas  avoir  plus 
d'informations,  ou  qui  souhaitaient  éventuellement 
mettre  en  œuvre  un  schéma  communal  de 
développement  commercial ?  Les  candidats  sont-ils 
nombreux ?

Par ailleurs, nous avons évoqué toute une série de 
mécanismes qui permettaient à des organismes agréés la 
reconnaissance de tels schémas. À ce niveau-là, a-t-on 
pu avancer concrètement ?

La dernière question porte sur la  phase transitoire. 
Actuellement, les prises de décision dans les dossiers, 
dans la phase transitoire,  se  réfèrent-elles à des  outils 
qui  sont  déjà  en  place,  notamment  logiques  ou  le 
schéma de développement commercial ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  de  bien 
vouloir faire le point sur cette question et nous faire part 
de l'état de la situation actuelle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  les  trois  arretés  d'exécution  du  décret  du 
5 février 2015, relatif  aux implantations commerciales, 
ont  été  approuvés  en  date  du  2 avril  dernier  par  le 
Gouvernement.

Les arretés couvrent l'organisation de l'Observatoire 
du  commerce  et  de  la  commission  de  recours,  les 
critères  et  sous-critères  d'évaluation,  ainsi  que  les 
procédures de mise en œuvre.

La  date  d'entrée  en  vigueur  de  l'ensemble  du 
dispositif est fixée au 1er juin 2015, c'est-à-dire dans six 
semaines.

La Direction des implantations commerciales créée a 
pris tous les contacts nécessaires pour la mise en œuvre 
du  dispositif.  À  ce  titre,  un  groupe  de  travail  a 
notamment été constitué avec la DGO3 et la DGO4 afin 
d'articuler  les  procédures  prévues  dans  le  cadre  des 
permis intégrés.

Depuis le 4 février dernier, la direction a également 
organisé deux sessions d'informations à l'attention des 
communes  et  des  acteurs  du  secteur.  Près  de 
300 personnes ont pu etre réunies.
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L'administration  est  disponible  pour  chaque 
commune,  mais  aussi  pour  toutes  les  personnes 
concernées par la politique.

Le  décret  n'entrant  en  vigueur  qu'au  1er juin 
prochain, aucun schéma communal n'est encore parvenu 
à  l'administration.  Néanmoins,  de  nombreuses 
communes prennent les renseignements afin de pouvoir 
en  réaliser  celui-ci  dès  l'entrée  en  vigueur  du  texte. 
L'article 113 du décret  prévoit  les mesures transitoires 
pour  les  schémas  communaux  déjà  adoptés.  Toute 
assurance  est,  dès  lors,  portée  à  la  connaissance  des 
communes wallonnes.

Enfin,  comme  indiqué  lors  de  nos  débats 
parlementaires,  aucune décision ne peut etre  prise sur 
base du schéma régional de développement commercial 
ou de l'outil LOGIC avant l'entrée en vigueur du décret. 
Les décisions actuelles sont toujours prises sur base de 
la loi du 13 août 2004.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, sur 
ces informations assez précises, notamment quant à la 
date d'entrée en vigueur du décret. Je prends bonne note 
effectivement que vous avez réuni et pris l'initiative de 
réunir  les  différentes  directions  générales.  Cela  me 
paraît évidemment fondamental pour la coordination de 
la mise en œuvre de ce décret.

J'ose  espérer  que  les  synergies  et  que  les 
collaborations  seront  optimales.  Je  ne vous cache  pas 
que je  vous avais  fait  part  en  tout  cas  de toutes  mes 
inquiétudes à ce niveau. Effectivement, j'ai eu vent de 
certaines  séances d'informations.  Il  me revient  que  la 
plupart des personnes qui ont pu y assister sont parfois 
ressorties  avec  plus  de  questions  que  de  réponses.  Je 
voudrais vous inviter pour la bonne mise en œuvre de ce 
décret à poursuivre ce travail de vulgarisation – je vais 
dire – des différentes mesures que nous avons votées, 
afin  d'optimaliser  en  tout  cas  les  résultats  en  cette 
matière,  puisqu'il  y va du développement économique 
de la Région.

Je  reviendrai  vers  vous  dans  quelques  mois  pour 
faire un bilan une fois que le décret aura pu etre mis en 
œuvre à partir du 1er juin.

QUESTION ORALE DE MME LEAL LOPEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CONTRÔLE DES 
BÉNÉFICIAIRES DES PRIMES A 

L'INVESTISSEMENT »

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉFORME DES AIDES 
AUX ENTREPRISES »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA RÉFORME DES AIDES 
A L'EXPANSION ÉCONOMIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  Mme Leal  Lopez,  sur  « le  contrôle  des 
bénéficiaires des primes à l'investissement » ;

– de M. Destrebecq,  sur  « la  réforme des  aides 
aux entreprises » ;

– de  M. Henry,  sur  « la  réforme  des  aides  à 
l'expansion économique ».

La question de M. Henry est retirée.

La  parole  est  à  Mme Leal  Lopez  pour  poser  sa 
question.

Mme Leal Lopez  (cdH). - Monsieur le Ministre, je 
vais vous questionner sur les primes à l'investissement 
suite à une demande qui m'a été formulée et cela m'a 
valu l'intéret de vous poser cette question.

Afin  de  favoriser  le  développement  des 
investissements économiques au sein de notre Région, 
un système d'octroi de primes à l'investissement a été 
mis  en  place.  Ces  primes  peuvent  etre  obtenues  par 
toute personne ou entreprise qui souhaite investir sur le 
territoire wallon et l'aide octroyée variera en fonction de 
divers  critères  tels  que  la  taille  de  l’entreprise,  la 
création  éventuelle  d'emplois,  et  cetera.  D'autres 
conditions sont également  à  respecter  afin  de pouvoir 
obtenir cette prime. Parmi celles-ci, l'on en retrouve une 
qui précise que « l'entreprise demanderesse doit avoir ou 
créer  une  unité  d'établissement,  tel  un  siège 
d'exploitation, un siège d'activité ou une succursale, en 
Wallonie ».

Dans  ce  cadre,  il  m'a  été  rapporté  le  cas  d'une 
société, active dans le transport par bateau de produits 
de raffinerie, qui aurait bénéficié, en 2011, d’une prime 
à l'investissement de 200 000 euros. Pour obtenir cette 
prime, il  lui fallait  répondre aux conditions imposées, 
notamment  à  celle  précédemment  citée  relative  à  la 
présence sur le sol wallon d'une unité d'établissement. 
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Pour remplir cette condition, l'entreprise en question a 
transféré son siège social de Flandre, cela ensuite vers 
une chambre d'étudiant située à Namur. Par la suite, le 
siège  social  a  été  transféré  vers  un  bureau  situé  à 
proximité du site du Port autonome de Beez. Ce siège 
social  apparaît  comme  étant  une  simple  boîte  aux 
lettres.  Par  ailleurs,  il  semblerait  que  l'entreprise  en 
question ne soit pas en règle en termes de lois sociales.

Un tel  dossier  d'octroi  de prime à l'investissement 
pose question dans la mesure où il comporte plusieurs 
aspects nébuleux, voire frauduleux.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  connaissance  de 
telles situations ? Selon vous, s'agit-il vraiment, là, d'un 
développement économique intéressant pour la Wallonie 
qui mérite l'octroi d’une prime de 200 000 euros ? Dans 
le cas où un système de fraude venait à etre démontré, 
une  récupération  de  la  prime  versée  est-elle 
envisageable ?  Vos  services  ont-ils  connaissance 
d’autres situations similaires ? Dans l'affirmative,  quel 
est le montant total des primes versées ?

Enfin, le système d'analyse des dossiers de demande 
de prime à l'investissement semble présenter quelques 
problèmes ou, en tous les cas, etre pris trop à la légère. 
Un contrôle du bénéficiaire, notamment sur le terrain, 
ne devrait-il pas etre opéré ? 

Que prévoit à cet égard votre réforme des aides aux 
PME annoncée le mois dernier  ?

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  d'avance 
pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Destrebecq 
pour poser sa question. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
jeudi 19 mars, le Gouvernement est tombé d’accord sur 
la  réforme  des  aides  aux  entreprises.  L’objectif  est 
semble-t-il  de limiter les effets d’aubaine et d’inscrire 
l’octroi  de  ces  aides  dans  une  perspective  de 
recrutement durable.

Cependant,  d’après  la  presse,  les  TPE  seraient 
soumises à un régime moins favorable. On parle d’une 
diminution de l’aide de base à l’investissement de 13 % 
à 6 %. Pourquoi cette volonté d’écarter les TPE  ? Si tel 
était  le  cas,  s'agit-il  d’une  opération  purement 
budgétaire  ?

On parle de maintenir  l’enveloppe de 190 millions 
d'euros par an d’aides aux entreprises. Est-ce exact  ? 

Un bonus serait  également  octroyé aux entreprises 
qui  rapatrient  en Wallonie  leurs  activités.  Sous quelle 
forme ce bonus sera-t-il octroyé  ? Pour quel montant  ?

D’une  manière  générale,  pourriez-vous  nous 
esquisser les contours de cette réforme approuvée par le 

Gouvernement  et  nous  en  présenter  les  principaux 
mécanismes  ?

Quand les  textes  passeront-ils  en  commission ?  Je 
vous  remercie  déjà  Monsieur  le  Ministre  pour  vos 
précisions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les  députés,  la  Wallonie  a  développé  plusieurs  types 
d'aides  aux  entreprises  en  vue  de  soutenir  leur 
développement  et  donc,  la  création  d'emplois  et  de 
valeur ajoutée sur notre sol. 

Parmi  ces  aides,  on  peut  citer  les  aides  à  la 
recherche,  les  aides  à  l'investissement,  les  aides  à 
l'emploi ou encore, les aides à l'exportation. 

Les  aides  à  l'investissement  constituent  un  outil 
important  de  la  politique  régionale.  Ces  aides  sont 
historiquement  fondées  sur  les  lois  d'expansion 
économique  du  30 décembre 1970  –  pour  ce  qui 
concerne les grandes entreprises – et du 4 août 1978 – 
pour les PME – réformées par les décrets de 2004 et ses 
arretés  d'exécutions  qui  ont,  depuis  lors,  été 
régulièrement adaptés, dont la dernière fois en 2014 en 
vue  de  conditionner  le  paiement  des  aides  à  la 
réalisation d'objectifs d'emplois. 

Lors de sa séance du 19 mars 2015, le Conseil des 
ministres a pris acte, en première lecture, de la réforme 
des aides proposée. 

Cette  réforme  poursuit  notamment  les  objectifs 
suivants :  permettre plus de création d'emplois ;  éviter 
les  effets  d'aubaine ;  permettre  plus  de liens  entre  les 
primes à l'investissement et l'innovation en Wallonie. 

Pour atteindre ces objectifs,  une simplification des 
critères d'octroi et une meilleure lisibilité des systèmes 
sont  nécessaires.  Dès  lors,  la  grille  des  critères  est 
simplifiée  et  ceux-ci  sont  liés  à  des  indicateurs 
mesurables.  Trois  nouveaux  critères  d'octroi  sont 
proposés : l'innovation, la démarche de  clustering et la 
démarche  de  diversification  à  l'international.  Pour 
chacun de ceux-ci,  des sous-critères seront établis, par 
exemple  en  ce  qui  concerne  l'innovation,  le  fait  de 
bénéficier  de  la  mesure  de  dispense  de versement  de 
précompte  professionnel  pour  le  chercheur,  d'etre 
soutenu pour des activités de recherche, par la Wallonie, 
l'Europe ou encore en dehors de l'Europe pour ne citer 
que  quelques  exemples.  Ces  critères  sont  sans 
équivoques.

Les  projets  portés  par  des  entreprises  du  secteur 
numérique,  ainsi  que  par  des  entreprises  actives  dans 
l'économie circulaire seront pris en compte. Les critères 
seront considérés comme remplis si l'entreprise participe 
à un projet de recherche à des activités de  clustering, 
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comme celles de pôles de compétitivité notamment. Il 
faut en effet distinguer les projets d'investissements des 
entreprises  du  numérique,  des  projets  numériques 
généralement soutenus via des projets de recherche. 

En  ce  qui  concerne  la  catégorie  des  très  petites 
entreprises, elle n'est pas supprimée, elle est simplement 
intégrée à celle des petites entreprises. Une très petite 
entreprise est une entreprise de zéro à neuf personnes, 
tandis qu'une petite entreprise est une entreprise de 0 à 
49. Le sous-ensemble des très petites est donc contenu 
dans l'ensemble plus grand. 

Les TPE bénéficiaient d'un soutien automatique sans 
condition, dont celle de créer de l'emploi, alors que les 
autres  catégories  d'entreprises  devaient  répondre  à 
plusieurs critères,  dont celui  de l'emploi,  pour obtenir 
une aide au moins équivalente. Ce ne sera plus le cas. 
Ce  que  d'aucuns  considéraient  comme  un  effet 
d'aubaine, mais que personne n'a jamais voulu corriger, 
est maintenant supprimé. Dans le meme ordre d'idées, le 
critère de première installation, qui n'existait que pour 
les TPE, sera supprimé afin d'éviter également tout effet 
d'aubaine.  Il  n'était  en  effet  pas  rare  de  constater  la 
création,  par  des  entreprises  existantes,  de  nouvelles 
entités  juridiques  à  forme  commerciales  simplement 
dans  l'objectif  de  pouvoir  bénéficier  de  ce  critère  de 
première installation. 

À l'inverse par contre, le taux d'aide lié à la création 
d'emplois sera augmenté. 

Les  moyens  importants  que  la  Wallonie  consacre 
aux aides aux entreprises seront désormais affectés en 
priorité  dans  les  secteurs  identifiés  comme  les  plus 
porteurs.  Le  secteur  des  services  continuera  bien 
entendu à etre aidé. 

Toutefois, pour bénéficier d'une aide qui dépassera 
le niveau de l'aide de base, ce domaine d'activité devra, 
comme  les  autres,  satisfaire  aux  nouveaux  critères 
d'innovation, de création d'emplois et de réseautage. 

En  ce  qui  concerne  l'exportation,  il  s'agit  bien 
évidemment de relations industrielles et  commerciales 
avec des pays autres que ceux de l'Union européenne. 
Autrement,  il  s'agit  de  prestations  ou  de  livraisons 
intracommunautaires, et pour lesquelles dans ce cas, une 
aide serait incompatible avec le principe de concurrence 
au sein du marché commun. 

Il  n'est  pas  prévu  d'octroyer  un  bonus  pour  les 
entreprises qui rapatrient en Wallonie leurs activités. En 
effet, la relocalisation avec octroi d'une aide, liée à une 
fermeture d'entreprise dans l'union, n'est pas autorisée. Il 
est par contre prévu de soutenir plus intensivement les 
entreprises  qui  industrialiseront  leurs  processus  en 
Wallonie par  rapport  à  des  entreprises  qui  ne feraient 
que  commercialiser  une  production  sous-traitée  à 
l'étranger. 

Ma  volonté  est  clairement  de  m'inscrire  dans  le 
nouveau règlement général d'exemption par catégories, 
et  de  ne  pas  proposer  un  régime  d'aides  qui  serait 
discutable par l'Union européenne. 

Cette réforme n'est pas à contretemps par rapport au 
PM4.0 :  elle  s'inscrit  dans  son  objectif  principal  de 
réindustrialisation  de  la  Wallonie,  et  couvre  les  axes 
transversaux  du  plan  que  sont  le  numérique  et 
l'économie circulaire. 

Elle  est  proposée en meme temps que la  nouvelle 
grille d'octroi des aides à l'investissement de la nouvelle 
programmation européenne 2014-2020. Les deux grilles 
sont construites sur le meme modèle.  Deux catégories 
d'entreprises :  les  petites  et  les  moyennes  entreprises 
d'une part, et des critères liés à l'emploi, à l'innovation et  
au  réseautage.  Les  aides  cofinancées  par  les  fonds 
européens  sont  maintenant  seulement  accessibles  aux 
PME.  Les  grandes  entreprises  peuvent  toujours  etre 
soutenues, mais uniquement via des aides régionales. 

Les partenaires sociaux sont associés à la réforme. 
Ceux-ci  sont  consultés,  d'une  part  sur  le  projet  de 
réforme des aides régionales aux PME, et d'autre part, 
leur  avis  est  sollicité  sur  l'avant-projet  d'arreté  relatif 
aux aides européennes. 

Le  régime  des  primes  à  l'investissement  n'est,  de 
façon générale, plus notifié à l'Europe depuis l'entrée en 
vigueur  du  règlement  CE  n° 1628/2006  de  la 
Commission  du  24 octobre  2006  concernant 
l'application  des  articles 87  et  88  du  traité  aux  aides 
nationales  à  l'investissement  à  finalité  régionale,  à 
l'exception  de  certaines  primes  dans  le  secteur  de  la 
batellerie. 

De manière générale, dans la mesure où les aides à 
toutes les catégories de PME seront liées à des objectifs 
de  création  d'emplois,  les  aides  dans  leur  nouvelle 
formule devraient participer de manière plus importante 
à la création d'emploi.

Le récent projet de réforme des aides à la recherche 
s'inscrit dans la meme philosophie. Elle vise à renforcer 
le  lien  entre  la  création  d'emplois  et  d'activités  avec 
l'octroi d'une aide publique. En d'autres termes, elle vise 
à  lier  l'octroi  d'une  aide  publique  à  des  retombées 
économiques. 

En ce qui concerne plus spécifiquement le contrôle 
des  bénéficiaires  des  primes  à  l'investissement,  le 
dossier auquel il est fait allusion concerne une société 
active  dans  les  transports  fluviaux  de  fret. 
L'investissement  présenté,  d'un  montant  de 
900 000 euros, se rapporte à un aménagement technique 
sur un bateau pétrolier afin de permettre à ce dernier de 
transporter  du biodiesel  de Feluy vers différents ports 
maritimes  belges  et  néerlandais.  La  prime  à 
l'investissement  s'élève  à  200 000 euros,  et  a  été 
octroyée conformément à la réglementation en vigueur. 
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Je  rappelle  que  le  financement  du  bateau  n'est  pas 
éligible, et que ce sont seulement les aménagements, et 
améliorations, dans certaines conditions, qui le sont.

Pour toutes les aides à l'investissement, l'octroi de la 
prime est  lié à l'existence d'un siège d'exploitation de 
l'entreprise dans notre région. Le siège d'exploitation de 
cette entreprise est enregistré à la Banque Carrefour des 
Entreprises  comme étant  en  Wallonie.  Par  ailleurs,  le 
siège  social  de  l'entreprise  est  également  établi  en 
Wallonie. 

L'organisation administrative des bateliers n'est pas 
simple, et est liée à l'exercice d'une activité mobile. Le 
SPF Finances connaît bien ces situations particulières. 

Dans le cas de l'entreprise évoquée, la situation est 
conforme au prescrit légal. En effet, le siège social de 
l'entreprise  a  été  fixé  dans  un  bureau  d'avocats  en 
Wallonie.  Cela  relève  d'une  pratique  courante  et 
nécessaire en vue de permettre à l'entreprise d'avoir une 
boîte postale « à terre », meme s'il est évident que ses 
activités commerciales s'effectuent sur le bateau et non 
dans ce bureau. 

La  société  respectant  alors  toutes  les  conditions 
prévues dans le décret du 11 mars 2004, ainsi que dans 
son arreté d'exécution du 12 mars 2009, la prime a donc 
pu etre liquidée. Dès lors, les procédures définies dans 
les différentes réglementations ont été respectées.

Il  est  enfin  utile  de  rappeler  que  l'Europe  interdit 
d'imposer  à  une  entreprise  qui  sollicite  une  prime  à 
l'investissement d'avoir son siège social en Wallonie, et 
ce  en  vue  de  garantir  la  concurrence  et  la  liberté 
d'établissement au sein du marché commun. Cet élément 
a  été  rappelé  à  la  Wallonie  le  16 juin 2004  par  la 
Commission européenne à l'occasion de la notification 
N4/2004 de notre Plan wallon d'aides au transport par 
voie navigable. Dans celle-ci, la Commission reconnaît 
ce plan comme étant une aide d'État compatible avec le 
marché intérieur.

Notons enfin que différentes procédures de contrôle 
sont prévues dans les décrets et leurs arretés d'exécution 
dans  le  cadre  de  la  liquidation  d'une  prime  à 
l'investissement.  Ces  procédures  sont  systématiques. 
Une prime à l'investissement ne sera donc liquidée que 
dans  l'hypothèse  où  les  critères  prévus  par  notre 
réglementation sont respectés, notamment en termes de 
création d'emplois. En cas de non-respect de ceux-ci, le 
remboursement de la prime est exigé.

La  question  d'un  durcissement  de  ces  procédures 
n'est aujourd'hui pas à l'ordre du jour, d'autant que les 
conditions de liquidation des primes à l'investissement 
ont été  revues début 2014 pour lier  le  paiement de la 
dernière tranche de la prime à la réalisation de l'objectif 
emploi.

Voilà  ce  que  je  pouvais  répondre,  Monsieur  le 
Président, Madame et Messieurs les députés.

M. le Président. - La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - Je ne peux que remercier 
M. le  Ministre  pour  le  complément  d'information.  Je 
vais réveiller directement l'administration également.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, je ne 
peux  qu'appuyer  à  nouveau  l'importance  de  devoir 
développer  le  soutien  des  TPE  en  vue  de  leur 
développement  d'une  part,  et  que  comme  vous  l'avez 
indiqué, tous les moyens qui peuvent etre mis en place 
pour  le  rapatriement  de  l'activité  d'une  entreprise  en 
Wallonie me semble capital. Je voudrais vous remercier 
pour  votre  réponse  que  l'on  peut  véritablement 
considérer comme très complète.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FIN DES PARACHUTES 
DORÉS A LA SOGEPA »

QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'EXTENSION DU 
CONTRÔLE DE LA COUR DES COMPTES SUR 

LA SOGEPA ET SES FILIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Destrebecq, sur « la fin  des  parachutes 
dorés à la SOGEPA » ;

– de M. Gillot, sur « l'extension du contrôle de la 
Cour  des  comptes  sur  la  SOGEPA  et  ses 
filiales ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
l’évoquais dans une question précédente, la SOGEPA a 
diligenté  une  étude  juridique  interne  qui  semble 
conduire petit à petit à introduire plus de transparence 
dans  cet  organisme,  ce  dont  je  ne  saurais  trop  me 
féliciter.

Cependant, les résultats de l’étude qui ont transparu 
dans la presse sont pour le moins surprenants puisqu’on 
se serait rendu compte que le versement de parachutes 
dorés  aux  dirigeants  démissionnaires  ou  en  fin  de 
carrière  ne  serait  pas  une  obligation.  Soyons  un  peu 
sérieux, comment était-il  possible de ne pas connaître 
l’état du droit en la matière ? La SOGEPA ne dispose-t-
elle pas d’une cellule juridique ou d’une autre en charge 
des  ressources  humaines  et  donc  spécialisées  dans  le 
droit du travail ?
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L’interprétation  officielle  me  semble  peu  crédible 
dans  la  mesure  où  en  2009,  sauf  erreur  de  ma  part, 
lorsque  l’ancien  patron  de  la  SOGEPA est  parti  à  la 
retraite,  il  a  bénéficié  d’une  indemnité  de  sortie  de 
1,1 million d’euros. Ne me dites quand meme pas que 
l’on  a  versé  1,1 million  d’euros  par  erreur  ou  parce 
qu’on  ne  connaissait  pas  la  loi.  Je  crois  plutôt  qu’en 
réalité, on a jusqu’à présent préféré faire semblant de ne 
pas la connaître.

Je  souhaiterais  donc  savoir  quels  montants  totaux 
ont été versés au titre d’indemnités de sortie ou de toute 
autre indemnité équivalente ou associée, et ce depuis la 
création de la SOGEPA. Combien de personnes cela a-t-
il concernées ?

On parle  de  la  SOGEPA, mais  les  pratiques sont-
elles les memes à la SOWALFIN, à l’AWEx, à la SRIW 
et dans toutes leurs filiales ? Dans l’ensemble des ces 
organismes,  à  combien  s’élèvent  les  indemnités  de 
sortie et de départ pour les 10 dernières années ?

J’entends bien la volonté de la SOGEPA d’instaurer 
plus de transparence et on ne peut que s'en réjouir, mais 
l’initiative ne devrait-elle pas émaner de vos services, 
Monsieur  le  Ministre ?  Ne  devrait-elle  pas  concerner 
l’ensemble des OIP dont vous ou les autres collègues du 
Gouvernement avez la charge ?

Je vous remercie déjà pour toute la transparence que 
vous pourrez donner pour répondre à ces questions.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Gillot  pour 
poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre, 
plusieurs  questions  ont  été  soulevées  ces  dernières 
semaines  quant  aux  investissements  et  aux 
rémunérations décidés par la FSIH, je vous épargne le 
nom en anglais. Pour rappel, le capital de cette filiale de 
la SOGEPA est issu de la privatisation de la sidérurgie et 
est  donc  100 %  public.  Comment  justifier  dans  une 
entreprise  publique  un  parachute  doré  dépassant  le 
million  d’euros ?  Pourquoi  avoir  investi  de  l’argent 
public  dans  des  paradis  fiscaux ?  N’y  a-t-il  pas  un 
conflit  d’intérets  entre  le  rôle  d’administrateur  de  la 
FSIH  et  celui  d’administrateur  privé  de  Duferco ? 
Autant  de  questions soulevées qui  restent  aujourd’hui 
sans réponse.

Le  Parlement  wallon  est  aujourd’hui  dans 
l’impossibilité  d’exercer  son  pouvoir  de  contrôle 
démocratique sur les comptes de la SOGEPA, et donc 
de facto de la FSIH. Cet état de fait n’est pas le fruit du 
hasard,  mais  d’une  décision  consciente  de  la  part  du 
Gouvernement  wallon.  Celui-ci  a  en  effet  signé  un 
avenant  avec  la  SOWAGEP,  ancetre  de  la  SOGEPA, 
selon lequel la  Cour des  comptes  ne  peut vérifier  les 
missions exercées par la SOGEPA sur ses fonds propres 
qui  font  l’objet  d’un  contrôle  par  un  réviseur 
d’entreprises. Elle ne peut pas non plus se prononcer sur 

les charges de personnel et les frais de fonctionnement 
de  la  SOGEPA.  Pourquoi  avoir  signé  cet  avenant  à 
l’époque ?

La  Déclaration  de  politique  régionale  2009-2014 
prévoyait pourtant de renforcer le contrôle démocratique 
du  Parlement  en  la  matière,  promesse  restée  lettre 
morte.  Cet  engagement  a  pourtant  été  rappelé  par  la 
Cour des comptes elle-meme dans son maigre rapport 
de 2013 sur la seule partie des comptes de la SOGEPA 
qu’elle était autorisée à contrôler. Pourquoi n’avez-vous 
pas réalisé cet engagement ? Pour finir, quelles actions 
avez-vous  entreprises  avec  le  Gouvernement  pour 
prendre  en  main  cette  réforme  démocratique 
indispensable ?

Merci pour les précisions que vous pourrez apporter, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les députés, suite à la publication d'un article dans les 
journaux du groupe Sudpresse faisant part du fait que le 
27 septembre 2003 la FSIH aurait fait un versement de 
4 millions  d'euros  de  commissions,  la  SOGEPA  a 
mandaté  un  bureau  de  réviseurs  d'entreprises  pour 
vérifier  à nouveau et  dans le détail les comptes FSIH 
pour les années 2003 et 2004.

Le rapport de ce réviseur est aujourd'hui finalisé et il 
confirme  que  l'information  relayée  par  cet  organe  de 
presse était erronée. La SOGEPA a à son initiative et en 
toute  transparence  souhaité  faire  la  lumière  sur 
l'ensemble des  transactions réalisées  au  cours  des  ces 
années concernées par cette affirmation erronée. 

La SOGEPA est  une société de droit  public  et  est 
soumise à des règles de contrôle qui relèvent d'une part 
du  droit  des  sociétés  et  d'autre  part,  des  règles  qui 
s'appliquent aux organismes publics.

Ainsi, le conseil d'administration de la SOGEPA est 
composé  majoritairement  d'administrateurs  publics 
désignés  sur  base  de  la  clé  D'Hondt  liée  à  la 
composition  de  notre  Parlement,  ce  qui  assure  le 
pluralisme  de  la  représentation  politique.  Des 
commissaires  du  Gouvernement  siègent  à  chaque 
conseil d'administration et à chaque comité de direction 
de la SOGEPA.

Les opérations réalisées sur les fonds propres de la 
SOGEPA, ainsi que sur les fonds propres des filiales, en 
l'occurrence FSIH, sont contrôlées annuellement par un 
commissaire réviseur dont la mission légale prévoit qu'il 
atteste  de  la  réalité  économique  des  comptes  et  de 
l'absence d'opérations irrégulières.

Je  rappelle  que  ce  rapport  est  publié  à  la  Banque 
Nationale  de  Belgique  et  est  en  annexe  au  compte 
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annuel  et  qu'il  est  à  disposition  de  toute  personne 
intéressée, en compris des parlementaires.

La  Cour  des  comptes  contrôle  les  missions 
déléguées confiées par le Gouvernement à la SOGEPA. 
Il faut d'ailleurs noter que cela constitue la majorité des 
activités de la SOGEPA et que dans le cadre de celle-ci, 
le  contrôle  de  la  SOGEPA  est  de  rendre  un  avis 
circonstancié au Gouvernement qui est le seul à décider 
d'une intervention. 

Le  SOGEPA  exécute  ensuite  la  décision  du 
Gouvernement, et ce, notamment sous le contrôle de la 
Cour  des  comptes.  La  compétence  de  la  Cour  des 
comptes  est  relative  à  deux  domaines,  le  contrôle 
classique de légalité et de régularité et l'audit financier. 
Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  est  adressé  au 
Parlement,  publié  et  est  à  la  disposition  de  toute 
personne intéressée.

Vous  constaterez  que  ces  différents  dispositifs  de 
contrôle dépassent ceux mis pour les simples  sociétés 
commerciales.  C'est  évidemment  une  bonne  chose  et 
c'est un élément auquel je suis attentif dans la mesure où 
cette société gère des deniers publics. 

En ce qui concerne le montant de 1,1 million d’euros 
évoqué, cette somme a été versée en 2010 et contient 
essentiellement les éléments suivants : 

– la rémunération brute temps plein de directeur 
général pour une période huit mois, le pécule 
de vacances, un treizième mois, une assurance 
groupe ;

– les cotisations ONSS quote-part  patronale sur 
cette rémunération ;

– une indemnité de départ équivalent à un an de 
salaire ;

– un pécule de sortie équivaut à 15 % du montant 
de  la  rémunération  brute  totale  soumise  à 
ONSS.

Ceci  correspond  malheureusement  à  la  stricte 
exécution  des  clauses  d'un  contrat  signé  avec  ce 
directeur général.

Ceci  correspond à  la  stricte  exécution  des  clauses 
d'un  contrat  signé  à  l'époque  avec  l'ancien  directeur 
général. 

La  hauteur  de  ces  émoluments  peut  poser 
définitivement  question,  mais  correspond  à  des 
pratiques d'une période révolue. 

J'ai  en  effet  initié,  dès  2009,  à  l'occasion  du 
renouvellement  partiel  du  Comité  de  direction  de  la 
SRIW,  une  réforme  des  règles  de  rémunérations  des 
dirigeants des outils financiers wallons.  Ces nouvelles 
règles qui ont également été strictement respectées lors 
de  la  désignation  en  2013  d'un  nouveau  membre  du 
comité de direction de la SOGEPA empechent que ce 
type de situations puisse se reproduire à l'avenir. 

Ces décisions ont été confirmées en 2012 quand le 
Conseil des ministres a déterminé les règles en matière 
de  rémunérations  pour  l'ensemble  des  gestionnaires 
publics. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour vos informations. Je pense que ce 
temps est révolu et j'ai pris bonne note des précisions 
que vous venez de nous donner. L'avenir nous montrera 
ou nous démontrera le changement radical des pratiques 
par rapport à cela. 

Je pense que la situation économique dans laquelle 
la Wallonie se trouve, ce genre de montant me semble 
indécent  et  il  était  temps de  mettre  son nez  dans ces 
affaires. Ce n'est pas une obsession contre une structure 
ou contre une autre. J'avais déjà eu l'opportunité de vous 
interpeller  sur  la  FSIH  il  y  a  quelques  semaines  ou 
quelques  mois  d'ici.  En  effet,  si  l'on  demande  à  la 
population  de  faire  des  efforts,  je  pense  que  c'est 
l'ensemble,  y  compris  les  structures  publiques,  qui 
doivent montrer le bon chemin.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Dans les  questions,  vous 
avez vu que notre question ne portait pas uniquement 
sur les parachutes dorés. Je vais peut-etre vous étonner, 
mais en tant qu'ancien syndicaliste, quand un contrat a 
été négocié, il faut évidemment le respecter. La question 
est  de  savoir  pourquoi  il  faut  négocier  ce  type  de 
contrat.  Mais  quand  les  accords  sont  pris,  il  faut  les 
respecter, cela fait partie du droit.

Mais la question que je posais n'était pas seulement 
liée à cela, elle était liée surtout sur le fait de transit, de 
passage d'argent public via Duferco, dans des sièges de 
Duferco situés à Guernesey ou à Gibraltar. Pour peu que 
je sois bien informé, je ne pense pas qu'il y ait là-bas de 
hauts  fourneaux,  de  laminoirs  ou  d'entreprises 
sidérurgiques. C'est une chose. Par rapport à cela, je n'ai 
toujours pas de réponse.

Par  rapport  au  fait  que  la  Cour  des  comptes  ne 
puisse pas avoir un regard total, complet et entier sur 
ces  mouvements  d'argent  public,  notamment  dans  la 
SOGEPA, cela me pose problème. Je vais conclure en 
disant que sur les dossiers, il y a au moins trois aspects : 
l'aspect légal, l'aspect moral et l'aspect démocratique.

Sur l'aspect  légal,  je ne mets meme pas en doute, 
connaissant  un  peu  le  système,  le  fait  que  cet  argent 
public  puisse  transiter  dans  ce  genre  d'endroit.  Pour 
l'aspect  moral,  c'est  pour  ma  part  totalement immoral 
évidemment  et  sur  l'aspect  démocratique,  je  voudrais 
que le contrôle du Parlement wallon puisse se faire de 
manière entière sur ces mouvements d'argent public.
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QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES PARTS DU COUVENT 
DES CLARISSES DÉTENUES PAR LA RÉGION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « les parts du couvent des Clarisses 
détenues par la Région ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, il est 
apparu dans la  presse que  la  société  anonyme Vieux-
Waleffe,  la  société  détenue  par  M. Jourdain,  soit 
propriétaire du couvent des Clarisses à Malonne.

En  réalité,  je  devrais  plutôt  dire  était  propriétaire 
puisque depuis quelques semaines maintenant, la société 
n’en détient plus que la moitié des parts, l’autre moitié 
étant la propriété de la Région.

En effet, à l’occasion de la reprise des laminoirs de 
Longtain, la SOGEPA a pris une participation de 49,9 % 
de  cette  meme  société  désormais  en  charge  des 
laminoirs.  Je  pourrais  meme  y  ajouter  les  Jardins 
d'Annevoie,  sauf  erreur  de  ma  part.  De  facto,  la 
SOGEPA est devenue propriétaire à 49,9 % de tous les 
biens  détenus  par  la  société  Vieux-Waleffe,  en  ce 
compris  le  couvent  des  Clarisses  à  Malonne,  couvent 
tristement  célèbre  puisque  c'est  là  qu'était  hébergée 
Michèle Martin en son temps. 

J’observe  que  dans  une  interpellation  du  26 mars 
portant  sur  les  Jardins  d’Annevoie,  à  la  question  de 
savoir si la reprise des laminoirs et la revente des jardins 
de  manière  quasi  simultanée  étaient  ou  non  une 
coïncidence,  vous  avez  répondu,  je  cite :  « Je  trouve 
déplaisant  que  vous  ayez  imaginé  qu'un  dossier  était 
conditionné  par  l'autre.  La  décision  judiciaire  du 
tribunal de commerce pour les laminoirs de Longtain a 
été faite pour le seul dossier recevable ».

Certes,  Monsieur  le  Ministre,  il  est  vrai  qu’il  n’y 
avait  plus  d’autre  alternative,  mais  on  constate 
aujourd’hui  que  la  reprise  des  laminoirs  a  un  impact 
inattendu sur la SOGEPA puisqu’elle devra participer à 
la  gestion  du  couvent  notamment  et  des  Jardins 
d'Annevoie en plus des laminoirs.

Lors de l’accord passé entre la SOGEPA et la société 
Vieux-Waleffe,  la  SOGEPA et  vous-meme aviez-vous 
connaissance  de  la  prise  de  participation  automatique 
dans le couvent des Clarisses ?

S’agit-il du seul bien dans lequel la SOGEPA a pris 
des participations ou au contraire, y en a-t-il d’autres ? 

Y  aura-t-il  un  impact  budgétaire  à  charge  de  la 
SOGEPA au  niveau  de  la  gestion  du  couvent  et  des 
éventuels autres biens ? Lequel ou lesquels ?

Quel est le pouvoir de décision de la SOGEPA dans 
la gestion du patrimoine et  des  activités  de la société 
Vieux-Waleffe ?

Meme si cela pourrait vous paraître déplaisant, y a-t-
il  eu ou non un accord global entre M. Jourdain et la 
Région wallonne qui englobe la reprise des laminoirs, le 
rachat  des  Jardins  et  la  gestion  du  patrimoine  de  la 
société Vieux-Waleffe ?

On peut se demander si c'est véritablement le rôle de 
la SOGEPA de gérer le patrimoine. Je suppose que vous 
allez me répondre qu'il y a une différence, qu'il y a deux 
projets, celui du patrimoine et le projet industriel d'autre 
part. Pas plus tard que ce matin, je lisais encore dans la 
presse que les représentants syndicaux de la société des 
laminoirs de Longtain étaient fortement inquiets sur le 
projet  industriel  avec  une  personne à  la  tete  de  cette 
structure qui montre et démontre au fur et à mesure des 
semaines  que l'on se dirige plus vers un projet qui ne 
collerait pas au projet industriel puisque jusqu'à preuve 
du contraire, aucune structure commerciale n'a été mise 
en  place  ou  meme  pas  l'esquisse  d'une  structure 
commerciale alors que l'on sait très bien – et on en a 
déjà  parlé  ici,  en  commission  –  que  la  faiblesse  des 
laminoirs  de  Longtain,  c'était  notamment  l'absence 
totale de structures commerciales et donc, un carnet de 
commandes  qui  était  de  plus  en  plus  vide  au  fil  des 
semaines et des mois.

Je suis donc impatient d'entendre votre réaction sur 
le sujet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, pour commencer par rapport à votre dernière 
intervention,  je  voudrais  vous  rappeler  que  la  Région 
prend  acte  d'une  décision  judiciaire  qui  est  que  le 
Tribunal du commerce de Charleroi a décidé d'autoriser 
le  transfert  de  la  SA Longtain  à  la  société  Vieux-
Waleffe. Ce transfert a été effectif au 20 mars 2015.

Cette décision judiciaire s'impose à la Région et à la 
SOGEPA et par là, meme à toute autre alternative. Une 
analyse du projet industriel et de la situation financière 
de la société cessionnaire a été menée et  s'est révélée 
positive, notamment en fonction des règles européennes 
en matière d'aides d'État. La Région a donc décidé de 
participer  à  cette  reprise  et  la  SOGEPA est  entrée au 
capital de la SA Vieux-Waleffe à hauteur de 49,9 %.

Vous  avez  raison  de  dire  que  parmi  les  différents 
actifs  de  la  société,  figure  le  couvent  des  Clarisses  à 
Malonne,  objet  d'un  projet  de  développement 
immobilier. Il faut noter que la SOGEPA n'est devenue 
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actionnaire  de  cette  société  qu'après  la  décision  du 
Tribunal du commerce ; tous les événements ayant pu 
intervenir avant cette décision s'imposent à nous.

Le seul objectif poursuivi par la SOGEPA vise à la 
réussite du projet industriel de relance des laminoirs de 
Longtain qui doit permettre le maintien d'un maximum 
d'emplois. Par conséquent, l'argent qui a été investi dans 
le  cadre  de  la  société  Vieux-Waleffe  ne  pourra  etre 
utilisé pour aucun autre projet de quelque nature qu'il 
soit.  Sur ce  point,  la  SOGEPA a exigé et  obtenu  des 
engagements stricts avec son partenaire.

Une comptabilité analytique séparée et liée au projet 
qui préexiste à la prise de participation de la SOGEPA 
dans  la  société  Vieux-Waleffe  est  instaurée.  La 
SOGEPA ne sera donc intéressée que par la partie qui 
concerne le projet industriel de la reprise des laminoirs 
de Longtain. Voilà ce que je voulais indiquer.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous remercie pour votre courte réponse. Je remarque 
que  l'on  vient  d'expliquer  aux  35 travailleurs  restants 
qu'ils  n'étaient  déjà plus engagés par  la meme société 
qu'il y a quelques semaines puisque si mes informations 
sont correctes, leur employeur est redevenu maintenant, 
Condesa  Commercial  Belgium,  une  nouvelle  entité ; 
entité qui existait peut-etre déjà puisque je pense qu'il y 
a, me semble-t-il, une reprise d'une structure, mais qui 
n'était  pas  celle-là.  Je  suppose  que  celle-là  existait 
encore. Ceci correspond peut-etre à ce que vous venez 
de dire, d'enlever la partie « projet industriel » du projet 
immobilier. Nous sommes sur le strict respect de ce que 
vous avez imposé. Il me reste néanmoins une question à 
laquelle vous pouvez peut-etre déjà porter une réponse. 
Qu'en  est-il,  meme  si  la  SOGEPA n'ira  pas  dans  la 
gestion de l'immobilier, des répercussions ? S'il y avait 
un problème dans cette structure, elle est quand meme 
liée en la personne de M. Jourdain. Une répercussion, si 
l'une se portait mal, aurait-elle lieu sur l'autre, meme si 
j'ai  bien  compris  que  votre  intention  était  bien  de 
séparer l'un de l'autre ?

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'INTERVENTION DE LA 
RÉGION WALLONNE DANS LA CRÉATION 

D'UNE ÉCOLE INTERNATIONALE DE BANDES 
DESSINÉES A MARCINELLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'intervention de la Région wallonne 
dans  la  création  d'une  école  internationale  de  bandes 
dessinées à Marcinelle ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
novembre 2014  est  remonté  à  la  surface  le  projet  de 
création d’une école internationale de bande dessinée à 
Marcinelle,  en  phase  d’élaboration  depuis  plusieurs 
mois  désormais.  Cette  école  aurait  pour  objectif  de 
dénicher et de former les nouveaux talents de la bande 
dessinée,  cette  dernière  faisant  déjà,  depuis  de  très 
nombreuses années, la réputation de Charleroi. 

À l’époque, la presse faisait état de discussions sur 
un  partenariat  public-privé  qui  impliquerait  de  faire 
rentrer  la  Région  wallonne  dans  le  capital  de  la 
structure,  aux  côtés  de  partenaires  privés  incluant 
l’éditeur  Dargaud  et  d’autres  investisseurs 
internationaux. 

Monsieur le Ministre, je ne souhaite pas aborder, ici, 
les aspects relatifs à l’enseignement et à la notion propre 
d'école,  mais  bien  centrer  mon  intervention  sur  les 
enjeux  économiques  de  la  question  et  plus 
particulièrement le PPP. 

Considérant  que  celui-ci  permettrait  réellement 
d’accélérer  le  rythme  d’avancée  du  projet  qui 
apporterait beaucoup à la ville de Charleroi. 

Permettez-moi  de  vous  poser  les  questions 
suivantes :

- la Région Wallonne est-elle toujours intéressée ?
-a-t-elle  été  officiellement  sollicitée  par  les 

partenaires  privés ?  Quel  type  d’intervention  serait 
envisagé ? 

La  notion  de  partenariat  public-privé  étant  une 
notion assez générique qui regroupe un grand nombre 
de  figures  différentes  et  de  positionnements,  sur  ce 
partenariat  plus  spécifique,  pouvez-vous  nous  donner 
une  série  d'informations  sur  les  différentes  pistes  qui 
seraient envisagées ? Les différentes difficultés que l'on 
connaît dans d'autres dossiers sur ce type de partenariat 
pourraient-elles, à ce stade, etre  un frein à ce type de 
projet ? Bref, sur l'ensemble de ces dossiers, à côté de 
l'aspect  enseignement  où  je  sais  que  d'autres 
parlementaires  avant  moi,  ont  eu  l'occasion  de  vous 
interpeller au sein de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
j'aurais  souhaité  que  vous  puissiez  nous  fournir  une 
série d'informations sur l'état d'avancement du projet.  

Je vous remercie, d'ores et déjà pour l'ensemble de 
vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  comme j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  dans 
cette  enceinte  il  y  a  quelques mois,  c'est  par  le  biais 
d'articles  de  presse  et  uniquement  par  ce  biais  que 
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j'avais alors été informé du projet de l'éditeur Dargaud 
d'établir une école de bande dessinée à Charleroi. 

Après avoir été sollicités, directement cette fois, les 
responsables  du projet  émanant  de Dargaud et  de ses 
partenaires locaux que sont Dupuis ou DreamWall sont 
venus exposer leur projet à mes collaborateurs. 

Après  avoir  entendu  le  contenu  du  projet,  des 
informations  ont  été  sollicitées.  Nous  sommes  dans 
l'attente des réponses par les promoteurs du projet et une 
seconde réunion sera organisée dès que ces informations 
nous  auront  été  communiquées  pour  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  un  partenariat  pourrait 
intervenir  entraînant  le  soutien  de  notre  région  à  ce 
projet intéressant. 

À l'heure actuelle, et en l'absence de ces réponses, je 
ne peux pas encore préjuger de la forme, du contenu et 
du montant que devrait représenter ce partenariat. 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  J'aimerais  faire  une  petite 
précision.  Si  une première  rencontre  a  eu  lieu et  que 
vous etes  dans l'attente de ces  réponses,  pouvez-vous 
vous avancer un peu plus sur le calendrier ? Des dates 
avaient-elles été proposées ?

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Pas du tout... Ainsi, pas de deuxième réunion prévue 
dans un agenda, mais on est en attente des réponses des 
promoteurs privés.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Les 
promoteurs ont dit qu'ils  allaient nous revenir  et  nous 
attendons qu'ils nous reviennent. C'est eux qui sont les 
maîtres.

Mme Salvi (cdH). - Je vous remercie beaucoup.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE SUIVI APPORTÉ PAR 

LE GOUVERNEMENT AUX 
RECOMMANDATIONS DE L'ÉTUDE 

PROSPECTIVE RELATIVE A L'AVENIR DE 
L'INDUSTRIE DU VERRE EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le suivi apporté par le Gouvernement 
aux recommandations de l'étude prospective relative à 
l'avenir de l'industrie du verre en Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  notre 
Région a connu, nous le  savons, un grand nombre de 
restructurations et de fermetures dans le secteur du verre 
et, en particulier, ces dernières années, surtout en Basse-
Sambre, si nous pensons à la  restructuration d'AGC à 
Moustier,  à  la  fermeture  de  Techni-Verre,  à  la 
restructuration  puis  à  la  fermeture  de  Saint-Gobain 
Sekurit  et  de  Saint-Gobain  Glas.  Il  y  a  encore  eu  la 
fermeture  d'AGC  à  Roux,  un  peu  plus  loin  et,  plus 
récemment, la fermeture d'AGC à Athus. À chaque fois, 
ce sont des dizaines ou, plus souvent, des centaines de 
familles qui sont durement touchées. 

Une étude prospective a été finalisée en mai 2013, à 
l'initiative  de  la  Région  et  avec  le  concours  de  la 
SOGEPA qui portait sur les perspectives, pour le secteur 
du verre, en Wallonie. Cette étude sur « les industries du 
verre », pour reprendre son intitulé, après avoir procédé 
à un état des lieux et à un examen du positionnement 
des  acteurs,  identifiait  une  vingtaine  de  pistes  de 
réflexion, de recommandations pour donner un avenir à 
l'industrie du verre en Wallonie, pour le renforcer, pour 
consolider  les  entreprises  qui  existent  et  permettre 
meme de nouveaux développements. 

Appelées aussi « vecteurs de croissance » dans cette 
étude,  ces  recommandations  étaient  structurées  en 
quatre  « axes  de  levier  compétitifs  priorisés »,  pour 
reprendre  les  termes  du  rapport.  Un,  stimuler 
l'innovation,  deux,  stimuler  une  réflexion  prospective 
stratégique,  trois,  redynamiser  le  pacte  social,  quatre, 
organiser le recyclage externe du verre plat.

Un  état  du  dossier  a  été  régulièrement  effectué  à 
l'égard de la dernière recommandation. On en a encore 
parlé, ici, il y a un mois. Nous mesurons les étapes, les 
avatars  du  projet  et  le  suivi  de  cette  piste  relative  à 
l'implantation d'une filière du verre plat en Wallonie. 

Par  contre,  je  m'étais  joint  à  l'interpellation  d'un 
collègue  à  cette  occasion  pour  vous  interroger  sur  le 
suivi  des   recommandations  de  l'étude,  mais  vous 
n'aviez, à l'époque, rien répondu à ce sujet. Je reviens 
donc  pour  vous  permettre  de  faire  le  point  sur  les 
19 autres recommandations. 

À  titre  illustratif,  il  y  avait  une  série  d'éléments 
formulés,  par  exemple,  en  matière  de  stimulation  de 
l'innovation. Il était question de conditionner davantage 
les  subsides  à  l'investissement  et  à  la  recherche  pour 
renforcer  la  création  de  valeur en lien avec  les  sous-
traitants.  C'est  une  question  que  nous  avons  déjà 
examinée dans cette commission. Vous aviez évoqué, à 
l'époque, la nécessité de revoir la politique des subsides 
pour davantage assurer une articulation avec le tissu des 
sous-traitants. Par exemple, je pense à un verre avec des 
propriétés  nouvelles.  Nous  savons  que  nous  avons  le 
Centre  de  recherches  à  Fleurus  et  don  l'intéret  de 
pouvoir  faire  suivre  les  recherches  d'une  filière  de 
prototypage  et  puis  d'un  développement  dans  notre 
Région. 

P.W.- C.R.I.C. N° 120 (2014-2015) - Mardi 21 avril 2015 18



Autre  exemple  de  recommandation :  prévoir  un 
mécanisme  d'aides  spécifiques  pour  les  mises  en 
conformité  environnementale,  soutenir  la  demande 
locale à travers des incitants et une réglementation plus 
stricte en matière de performance énergétique – dans ce 
cas, le Gouvernement va plutôt en sens inverse depuis 
quelques  mois  –  impliquer  davantage  les  pôles  de 
compétitivité,  c'était  une  autre  des  recommandations, 
créer un label belge/européen et toute une série d'autres 
éléments. 

Il  y  avait  également  des  quatre  recommandations 
pour  la  stimulation  d'une  réflexion  de  prospective 
stratégique  et  quatre  recommandations  pour  la 
redynamisation du pacte social.

Dès lors, Monsieur le Ministre, où en sommes-nous 
par rapport à ces 19 axes de travail ?

Avez-vous  constitué  un  tableau  de  bord  de  ces 
pistes ?  En  tout  cas,  pour  exploiter  celles  qui  vous 
apparaissent les plus porteuses. C'est un rapport, il  ne 
s'agit évidemment pas d'une décision du Gouvernement 
qui devrait donner suite aux 19 pistes. En meme temps, 
il n'y avait pas que la filière de recyclage du verre plat, 
il y a toute une série d'autres éléments intéressants dans 
cette  étude.  Il  nous  paraît  donc  intéressant  que  vous 
puissiez préciser  où nous en sommes par  rapport  aux 
recommandations retenues et voir si des indicateurs ont 
également été établis afin d'apprécier  l'évolution de la 
situation. 

Je  vous  remercie  d'avance,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le secteur du verre fait partie du patrimoine 
économique,  au  meme  titre  que  d'autres  dans  notre 
Région. 

Si,  malheureusement,  nous  ne  pouvons  pas  lutter 
contre  les  décisions  des  multinationales  et  de  leurs 
représentants,  de  déplacer  leurs  sites  de  production, 
nous pouvons, par  contre,  imaginer d'autres  modes de 
production  et  envisager  de  nouveaux  modèles  de 
réindustrialisation. 

Depuis votre dernière question sur le sujet, plusieurs 
pistes ont été engagées, relatives aux recommandations 
de l'étude réalisée. 

C'est  ainsi  que  le  26 septembre 2013,  j'ai  engagé 
3 500 000 euros  pour  soutenir  le  développement  de 
l'économie circulaire en Wallonie. Dans le cadre de cette  
enveloppe,  une  mission  prioritaire  relative  aux 
matériaux de construction a été confiée à GreenWin, le 
pôle de compétitivité sur les nouveaux matériaux, à la 

Confédération wallonne de la construction, au centre de 
référence en économie circulaire de l'AEI et à NEXT. 

Cette mission vise à permettre le développement de 
filières de collecte et de valorisation des matériaux issus 
des  chantiers  de  construction  et  de  déconstruction, 
particulièrement  dans  le  secteur  du  verre  plat  et  des 
châssis. 

La mesure s'appuyait sur deux axes visant, à la fois, 
l'amont du processus, c'est-à-dire la sensibilisation des 
maîtres d'ouvrage, des concepteurs et des entreprises à 
la réutilisation des matériaux de construction et, plus en 
aval,  la  mise  en  place  de  filières  de  collecte  des 
différents matériaux de construction, dont le verre. 

Une  enveloppe  de  200 000 euros  est  consacrée  à 
cette mission de mise en place de filières de collecte des 
différents  matériaux  de  construction,  dont  le  verre. 
L'appel à projets s'est clôturé par la sélection d'un seul 
projet relatif à la récupération de matière bitumineuse. 
Alors  que  la  mission  confiée  principalement  au  pôle 
GreenWin et à la Confédération de construction datait 
également  de  septembre 2013,  aucun  projet 
économiquement viable n'a été présenté. 

Dès  lors,  dans  le  cadre  du  plan  Marshall 4.0,  il 
s'agira  de  mettre  en  place  les  conditions  de 
développement  d'une  économie  circulaire  et  de  la 
fonctionnalité en soutenant particulièrement les projets 
ayant trait à ce type d'économie, comme j'ai pu le mettre 
en place dans le projet Reverse Metallurgy. 

Concrètement,  cette  action  vise  à  créer  les 
conditions  dans  lesquelles  les  acteurs  économiques 
pourront etre encouragés à réfléchir et  à proposer des 
projets de développement de l'économie circulaire ou de 
l'économie  de la fonctionnalité.  Il  s'agira,  notamment, 
de mettre en œuvre un système de veille des modèles 
économiques  émergents  et  sensibiliser  les  acteurs 
économiques  sur  les  opportunités,  notamment  en 
proposant  de  nouvelles  formations  en  management  et 
mobilisant l'enseignement dans cette dynamique. 

L'objectif  final  est  de  favoriser  l'utilisation  et  la 
valorisation complètes  des ressources utilisées par des 
entreprises, du début à la fin de leur cycle et de mener à 
bien  des  projets  pilotes  industriels  de  mise  en 
application  de  l'économie  circulaire,  notamment  en 
finançant  des  études  sectorielles,  des  études  de 
faisabilité et des prototypes, en mobilisant le réseau de 
compétences, que ce soit au niveau de notre Région ou à 
l'international. 

Ces projets pilotes ont pour objectif de produire un 
effet  d'entraînement  dans  les  différents  secteurs 
économiques  et  particulièrement  celui  du  verre,  pour 
autant que les produits issus de ces modèles génèrent 
suffisamment  de  valeur  pour  développer  une  filière 
économique  rentable  et  que  les  coûts  générés  par  la 
collecte et le reconditionnement soient supérieurs à une 
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matière neuve achetée. À ce jour, la démonstration n'a 
pas encore été faite par des industriels. 

En ce qui concerne les nouvelles actions, le projet 
Reverse  Metallurgy  pourrait  etre  amplifié  et  structuré 
pour  le  secteur  du  verre.  Le  projet  NEXT  sera 
positionné de manière  transversale dans le  réseau des 
pôles de compétitivité, avec le soutien des clusters, que 
ce soient : Tweed, Cap 2020 ou Eco-Construction. 

Des actions  d'animation économique sur  le  terrain 
seront  menées  en  vue  d'inciter  les  entreprises  à 
concrétiser des partenariats de valorisation et d'échange 
de  sous-produits  ou  de  flux  divers  dans  des  zones 
territoriales cohérentes. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  les  incitants  seront 
mobilisés en matière d'accompagnement, notamment les 
primes  à  la  consultance,  le  développement  des 
recherches et  financement  des  projets,  de  valorisation 
des déchets ou des outils  innovants de réinsertion des 
résidus dans le circuit économique. La reconfiguration 
des  aides  à  l'investissement  et  à  la  recherche  a  été 
réorganisée dans ce sens. 

Nous pourrons, dans les semaines qui viennent, voir 
à  quel  point  les  recommandations  mises  dans  l'étude 
pourront  réellement  s'initier,  meme  si  cela  a  pris  du 
retard aujourd'hui.  

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  M. le Ministre  est  reparti  des 
éléments déjà connus sur l'exploitation de la vingtième 
piste relative à la filière du verre plat. Certains éléments 
ont  été  réévoqués,  mais  ils  étaient  déjà 
connus. M. le Ministre a alors élargi le propos. Il s'agit 
d'éléments  importants  relatifs  à  l'économie  circulaire. 
Ce sont des développements que nous suivons avec un 
grand  intéret  et  nous  ne  pouvons  qu'espérer  que  les 
dynamiques  qui  sont  mises  en  œuvre  en  la  matière 
donnent du fruit. 

Je suis, néanmoins, un peu déçu dans le sens où cette 
étude  prospective  contenait  20 pistes.  Je  l'ai  dit,  vous 
avez  répondu  au-delà  de  la  vingtième  avec  ces 
développements  en  matière  d'économie  circulaire,  les 
implications que cela peut avoir en recherches. En aval, 
en  termes  de  sous-produits,  il  y  a  là  des  éléments 
potentiels très intéressants, mais il reste qu'il y a toute 
une série  de  pistes  qui  apparaît  comme non-exploitée 
aujourd'hui. 

J'évoquais tout à l'heure la politique des subsides, les 
aides en matière de certifications, la question des labels, 
la  question  du  pacte  social  également  et  donc,  je  ne 
peux  ici  que  réinviter  le  ministre  à  demander  à  ses 
services de repasser en revue ces recommandations pour 
établir  un  réel  tableau  de  suivi,  de  celles  qui  sont 
considérées comme étant réellement porteuses. Il y a eu 
tout un travail fait en 2013, cela a été fait  en plus en 
partenariat  avec  les  fédérations  sectorielles,  les 

représentants  syndicaux,  toute  une  série  de  personnes 
ont été rencontrées donc ces propositions ne sortent pas 
simplement  d'un  travail  en  chambre  et  donc,  elles 
méritent  un  suivi  concret  ligne  par  ligne  et  nous 
reviendrons donc, d'ici quelques semaines pour espérer 
vous entendre nous indiquer que ce travail est alors en 
cours.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ABANDON DU PROJET 
D'EXPORTATION DU MINISATELLITE 

SPACEBEL AU VIETNAM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonet à M. Marcourt, ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « l'abandon du projet  d'exportation du 
minisatellite Spacebel au Vietnam ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais aborder la thématique de ce projet qui date de 
2014, d'exportation d'un satellite au Vietnam. Un contrat 
d'exportation, qui liait le consortium industriel mené par 
Spacebel,  dont  le  siège  se  situe  à  Liège,  et  le 
gouvernement vietnamien avait été signé, portant sur la 
production d'un minisatellite made in Belgium. Pour les 
entreprises membres de ce consortium, le centre spatial 
de  Liège,  c'était  non  seulement  une  très  belle 
opportunité  de voir  des  années de recherches mises à 
profit  dans  un  beau  projet  et  cela  pouvait  également 
assurer  des  retombées  économiques  importantes.  Le 
contrat signé s'élevait à 60 millions d'euros.

Alors,  après  quatre  années  de  développement, 
1 million d'euros investi dans le projet grâce notamment 
à des aides européennes, mais également à des aides de 
la  Région  wallonne  et  une  mise  sur  orbite  qui  était 
attendue pour 2017,  début  avril,  cela a  été  la  douche 
froide,  le  consortium  Spacebel  ne  fournira  pas  le 
minisatellite.

Selon  les  autorités  vietnamiennes,  le  projet  est 
abandonné  en  raison  de  négociations  qui  se  sont 
prolongées et qui ont affecté son implémentation et son 
efficacité. C'est particulièrement laconique. 

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  eu  contact  avec 
Spacebel ? La presse évoque, cependant, d'autres pistes 
de  développement  envisageables.  S'agit-il  d'une 
formulation polie ou bien peut-on quand meme espérer 
des retombées ? Je voulais vous interroger parce que le 
centre spatial de Liège, nos entreprises sont à la pointe 
du  progrès,  et  c'était  un  élément  de  visibilité  et  des 
retombées  économiques  tout  à  fait  utiles  pour 
poursuivre ces développements.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée,  le  projet  de production par  le  consortium 
d'entreprises  belges  menées  par  Spacebel,  d'un 
minisatellite,  appelé  VNREDSat-1B  pour  le 
gouvernement  vietnamien  venait  en  complément  d'un 
satellite plus ancien fourni par la France.

Comme vous l'avez souligné, le projet est abandonné 
à  l'ultime  étape  précédant  sa  mise  en  œuvre.  La 
déception est d'autant plus grande que tout le monde a 
fait  des  efforts  pour  tenter  de  faire  aboutir  ce  projet 
important  de  63 millions  d'euros  et  représenté  non 
seulement  pour  Spacebel,  mais  également  pour 
l'ensemble des parties prenantes du consortium, que ce 
soit d'ailleurs au Nord, au sud du pays, des retombées 
importantes.

Nous  étions  d'autant  plus  concernés  que  nous 
participions au financement du projet via la SOFINEX 
et via un subside formation utilisateur non résident de 
l'AWEx. Finexpo s'était également impliqué de manière 
significative  dans le  financement.  L'aide  combinée  du 
Fédéral et de la Région se montait à 30 millions d'euros. 
Elle  respectait  en  tous  points  les  critères  de 
l'arrangement  OCDE,  mais  également  et  surtout  la 
demande  vietnamienne  en  termes  d'éléments 
concessionnels  de  durée  de  remboursement  des 
différents crédits.

Le contrat commercial a été signé en janvier 2014 ; 
l'entrée  en vigueur  de celui-ci  a  été subordonnée  à la 
signature  des  différentes  conventions  financières  en 
novembre 2014.  Le  Premier  ministre  vietnamien  à 
l'occasion  d'une  visite  dans  notre  pays  a  signé,  lui-
meme,  les  conventions  de  pret  d'État  à  État  avec  le 
Premier  ministre  Charles  Michel  et  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  Didier  Reynders.  Signe  que  le 
processus était engagé.

La dernière étape était la signature des conventions 
avec  les  banques.  Celles-ci  ne  représentaient  aucune 
difficulté,  car  tous  les  projets  belges  au  Vietnam ont 
toujours été financés de cette manière.

Les  raisons  invoquées  par  l'abandon  du  projet 
peuvent  surprendre.  Néanmoins,  il  ne  nous appartient 
pas,  vu  les  relations  des  deux  pays,  d'essayer  de 
déterminer  les  réelles  justifications  meme  si  nous 
pouvons nous perdre en conjecture ce qui ne ferait pas 
revenir le contrat chez nous.

Il  est  clair  qu'il  y  a  peut-etre  des  conditions 
financières,  des  conditions  géopolitiques  qui  font  en 
sorte que les autorités vietnamiennes peuvent avoir eu la 
volonté de revoir leur position.

Je souhaiterais, néanmoins, conclure d'une manière 
un  peu  plus  positive  et  vous  affirmer  qu'en  tout  cas, 

aujourd'hui,  ni  la  technologie,  ni  le  savoir-faire  des 
entreprises concernées n'ont  été  mis en doute.  Malgré 
cet  échec,  des  perspectives  réelles  existent  pour  que 
nous puissions développer notre industrie spatiale dans 
les pays émergeant. D'ailleurs, il faut mentionner que le 
consortium explore  d'autres  pistes  avec  le  soutien  de 
l'AWEx  dans  d'autres  pays  émergeant.  On  peut  donc 
affirmer que nonobstant la non-concrétisation du projet 
au Vietnam, cette expérience malheureuse nous a donné 
une  assurance  et  une  légitimité  pour  aborder 
commercialement  et  politiquement  les  gouvernements 
des autres pays. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je remercie M. le ministre et 
je comprends le désappointement qui peut etre le sien 
comme le mien. L'objectif n'est pas de pleurer sur le lait 
renversé, mais d'un autre côté, dans ce type de contact, 
bien  entendu,  il  y  va  de  la  technologie,  il  y  va  de 
l'AWEx, il y va des relations bilatérales entre deux pays 
partenaires, mais en meme temps, on nous a laissés aller 
fort  loin  et  cela  doit  nous  faire  réfléchir  quant  aux 
dédommagements  qui  seraient  prévus.  Ce  sont  des 
moyens importants, rien n'est jamais perdu. En effet, le 
travail fait  sur  ce satellite  peut  certainement en partie 
etre  valorisé  pour  d'autres  projets,  mais  en  attendant, 
vous me dites : les investissements pour la Belgique, pas 
que la Région wallonne, ont été de l'ordre de 30 millions 
d'euros. On est fort loin et cela nécessite peut-etre une 
réflexion quant à la progressivité de nos investissements 
avec des partenaires de longue date, mais qui nous font 
la preuve qu'ils peuvent faire faux bond.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FAILLITE DE 
L'ENTREPRISE VANDERPLANCK »

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE 
DÉFINITIVE DE VANDERPLANCK 

METALWORKS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Destrebecq,  sur  « la  faillite  de 
l'entreprise Vanderplanck » ;

– de Mme Salvi, sur « la fermeture définitive de 
Vanderplanck Metalworks ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

21 P.W.- C.R.I.C. N° 120 (2014-2015) - Mardi 21 avril 2015



M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, il y a 
quelques semaines, vous l'avez souligné, la situation de 
l'entreprise  Vanderplanck  était  extremement  tendue, 
mais tous les espoirs n'étaient pas encore perdus. Vous 
aviez  ainsi  décidé  de  mandater  un  expert  chargé  de 
retrouver un repreneur à l'entreprise. Malheureusement 
la mission fut  un échec  et  le tribunal de commerce a 
prononcé la faillite de l'entreprise, j'ai donc une pensée 
pour  les  dizaines  de  travailleurs  qui,  aujourd'hui,  se 
retrouvent sans emploi dans un contexte très difficile.

Meme s'il est trop tard pour Vanderplanck, pourriez-
vous  faire  le  point  sur  les  pistes  qui  étaient 
envisageables  et  sur  les  offres  qui  ont  été  faites ? 
Qu'adviendra-t-il des brevets de l'entreprise qui, faut-il 
le rappeler, étaient à la pointe dans ce domaine ?

L'aveu de faillite  émis  par  protection,  l'actionnaire 
majoritaire a-t-il été décidé de commun accord avec la 
SOGEPA ? Quelles sont les pertes pour cette dernière ? 

Avec  Vanderplanck,  c'est  un  des  fleurons  de 
l'industrie de la région du Centre qui meurt. 

Dans votre réponse à ma précédente question, vous 
aviez  affirmé  vouloir  réactiver  la task  force  afin  de 
mettre en œuvre l'étude de Perspective Consulting. Dans 
une réponse à une autre question, vous avez dit vouloir 
présenter  prochainement  un  projet  au  Gouvernement 
afin de relancer l'économie de cette région du Centre. 

Avec cette mauvaise nouvelle supplémentaire, vous 
comprendrez qu'il y a plus qu'urgence. 

Alors, Monsieur le Ministre, quel est votre agenda ? 
Allez-vous rencontrer prochainement la task force pour 
faire le point sur l'état d'avancement du dossier ? 

M. le Président. -  La parole est à Mme Salvi pour 
poser sa question. 

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  ne 
serai pas particulièrement longue puisque mon collègue 
a déjà dit beaucoup de choses. Vous l'aviez rappelé lors 
des dernières interventions, alors que la société semblait 
condamnée  en  janvier 2015,  certains  espoirs  sont  nés 
dans  une  potentielle  reprise,  mais  malgré  différentes 
rencontres, notamment avec la SOGEPA, l'entreprise n'a 
finalement  pas  trouvé  de  repreneur  et  on  l'a  dit,  le 
couperet  est  tombé,  Vanderplanck  a  définitivement 
fermé ses portes, 30 emplois en moins de nouveau dans 
la région du Centre. Encore des articles de presse, pas 
plus tard que ce matin, par rapport à cette situation qui 
est catastrophique pour la région du Centre. On a déjà 
eu  l'occasion  d'en  parler  à  d'autres  reprises  dans  la 
commission et au sein de celle-ci.

J'aurais  tout  d'abord  souhaité  savoir,  Monsieur  le 
Ministre,  si  la  société  a  bel  et  bien  étudié  toutes  les 
possibilités  envisageables.  On  l'a  rappelé,  40 %  du 
capital de l'entreprise est détenu par la Région wallonne 
via  la  SOGEPA.  Un  pret  de  530 000 euros  avait  été 

octroyé  en  mai 2012,  une  partie  de  celui-ci  a  été 
transformée en capital,  donc la Région est pleinement 
partenaire, meme si elle n'est pas actionnaire principale. 

Cette décision a-t-elle été prise en concertation avec 
la  SOGEPA ?  Les  aides  apportées  par  la  Région 
wallonne ont-elles été les seules reçues par la société ? 
Ces aides étaient-elles assorties ou pas d'obligation par 
rapport au maintien de l'emploi ?

Ce  qui  me  pose  de  nouveau  question  dans  cette 
situation,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  que  l'on  a 
l'impression  que  la  Région wallonne,  de  nouveau,  est 
venue  au  chevet  d'une  entreprise  il  y  a  très  peu  de 
temps, il y a ici deux ou trois ans et que l'on se retrouve 
de  nouveau  dans  une  situation  où  l'actionnaire 
majoritaire prend une série de décisions, ne trouve pas 
de  repreneur  malgré  les  espoirs  qu'ils  subissent  et  de 
nouveau,  on  est  face  à  une  situation  dramatique  au 
niveau social, dans une province qui, comme on l'a déjà 
rappelé, souffre énormément.

Ma  question  se  situe  aussi  au  niveau  de  la 
responsabilité  de  la  Région  wallonne  à  travers  la 
SOGEPA.  Quel  est,  à  un  moment  donné,  l'intéret 
d'investir  si  l'on  ne  parvient  pas,  à  un  moment,  à 
impulser  les  leviers  suffisants  en  tant  que  partenaire 
pour éviter cette catastrophe et ce drame social ? 

Monsieur  le  Ministre,  j'aurais  bien  souhaité  des 
réponses à nos différentes interpellations et comme on 
l'a cité précédemment, la task force a été mise en place, 
une  étude  en  tout  cas  par  rapport  à  cette  zone,  a 
apparemment  été  commanditée.  Cette  région  est 
aujourd'hui dans le rouge, la situation est dramatique et 
j'aurais  souhaité  vous entendre  également  sur  la  suite 
des opérations et en tous cas les suites, je l'espère, de 
redressement  économique  et  l'impulse nécessaire  qui 
sera donné par la Région wallonne pour cette région qui 
souffre beaucoup. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame, 
Monsieur les députés, la société Vanderplanck était sous 
le programme de réorganisation judiciaire par transfert 
d'actifs.  Dans  ce  cadre,  la  mission  du  mandataire  de 
justice  désigné  par  le  tribunal  était  de  rechercher  des 
repreneurs. Plusieurs candidats se sont manifestés, mais 
aucun résultat concret n'a abouti. 

Par  ailleurs  et  parallèlement,  j'ai  mandaté  la 
SOGEPA, afin qu'elle puisse désigner un expert chargé 
de faire lui-meme le tour du marché pour examiner la 
possibilité  de  trouver  un  repreneur.  De  nouveaux 
candidats se sont fait connaître, mais malheureusement 
aucun  résultat  concret  n'a  abouti.  Dans  ce  cadre,  le 
tribunal  de  commerce  a  donc  prononcé  la  faillite  de 
l'entreprise. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété 
intellectuelle  détenus  par  l'entreprise,  une  précision 
s'impose.  Il  ne  s'agit  pas  de  brevets,  mais  bien  de 
procès-verbaux. Après analyse par un expert, il apparaît 
que  ces  procès-verbaux sont  publics ;  ce  qui  diminue 
grandement  leur  valeur  marchande.  Par  ailleurs,  la 
faisabilité  juridique  d'une  cession  n'a  pas  encore  été 
finalisée. 

Il  faut  également  rappeler  que  la  SOGEPA  est 
intervenue au sein de Pyro Holding, au travers d'un pret 
de  330 000 euros  et  d'une  intervention  en  capital  de 
300 000 euros ; ce qui lui a octroyé 39 % des parts. La 
Région  n'est  donc  pas  créancière  directe  de 
Vanderplanck. Le holding n'étant pas déclaré en faillite, 
il n'y a donc pas d'impact économique financier pour la 
SOGEPA.  La  société  a  par  ailleurs  bénéficié  d'un 
soutien  de  l'invest Mons-Borinage-Centre  et  de  la 
SOWALFIN, mais il  faut  souligner que les créanciers 
les  plus  touchés  par  cette  faillite  sont  les  banques. 
Aucune aide à l'investissement n'a été accordée. 

Un travail de réflexion est en effet en cours pour ce 
qui  concerne  la  relance  du  tissu  économique  dans  la 
région du Centre qui a été lourdement frappée.

Je voudrais terminer par une réaction sur l'utilité de 
l'intervention  de  la  Région.  Je  rappelle  que  nous  ne 
pouvons intervenir que dans le cadre d'un encadrement 
européen qui, quasi de facto, meme si ce n'est pas de 
jure, empeche la Région de devenir l'animateur principal 
et  nous  sommes  donc  toujours  sous  le  coup  de  la 
capacité du partenaire privé d'exécuter ses engagements. 

Il y a des dossiers qui réussissent, il y en a d'autres 
qui échouent. Ceux qui échouent peuvent échouer pour 
plusieurs  raisons  dont  la  conjoncture  économique,  le 
business  plan,  quelle  que  soit  la  prudence.  Je  vous 
rappelle  que  beaucoup  d'actionnaires  de  Fortis  n'ont 
jamais  imaginé  qu'en  2008,  ils  allaient  perdre  toutes 
leurs actions au moment du crash bancaire. Il y a donc 
des éléments conjoncturels externes. 

Il y a aussi des éléments conjoncturels internes à la 
capacité de mettre en place un plan. 

Le plus simple serait de ne plus intervenir dans les 
entreprises  en  difficultés,  nous  aurions  100 %  de 
réussite,  mais  aussi  un  impact  encore  plus  grand  sur 
l'impact économique puisque les entreprises qui auraient 
la chance de passer à travers la crise conjoncturelle – et 
je veux prendre un certain nombre d'exemples où nous 
avons parfaitement réussi – n'auraient pas la chance de 
le faire. 

Je pense donc qu'il faut toujours rester extremement 
prudent sur la capacité que nous avons, à nous seuls, de 
modifier les choses, mais dans beaucoup de cas, cela a 
permis  aux  entreprises  de  passer  les  difficultés 
conjoncturelles. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais réagir à votre réaction. Je pense qu'il n'est pas 
dans l'intention, ni de ma collègue, ni dans mon chef, 
d'essayer  de  vous  faire  comprendre  qu'il  faut  arreter 
d'aider l'ensemble des entreprises afin d'avoir 100 % de 
réussite. Je dirais alors que vous seriez à 100 % d'échec. 
Osons l'espérer, ce n'est pas le cas aujourd'hui. Soyons 
bien clairs sur le sujet. 

Je  pense  comme vous qu'il  y  a  fort  probablement 
quelque chose qui ne va pas dans le chef de l'Europe et 
en  tout  cas  des  procédures  dans  ce  cas-ci.  C'est  que, 
simplement  demander  d'intervenir  financièrement  et 
puis, de laisser faire le partenaire, je pense que c'est là 
où véritablement, le problème se trouve. C'est peut-etre 
rever,  mais  je  pense  qu'il  y  a  probablement  des 
initiatives à prendre par  rapport  à l'Europe parce que, 
pour la plupart des entreprises en difficulté, un apport 
financier  est  une  chose,  mais  un  accompagnement 
véritable  en  est  probablement  une  autre  et  c'est 
probablement  de cela que,  pour  la  plupart,  ils  ont  un 
besoin des plus importants. 

La mauvaise nouvelle,  c'est  ce que vous venez de 
nous annoncer avec les brevets parce que je pense que 
s'il  y  avait  encore  une  réelle  plus-value  à  mettre  en 
évidence, c'était cela. 

D'ailleurs, ma collègue en faisait référence encore ce 
matin dans la presse,  ce qui veut dire que les  bonnes 
nouvelles  annoncées  par  le  curateur  sont  totalement 
vides de sens. Voilà encore un élément qui disparaît.

Enfin, pour conclure, je me permets de revenir sur la 
task  force, elle  a  été  mise  en  place,  mais  pour  le 
moment,  nous  sommes  comme  les  convoyeurs :  nous 
attendons et en plus on ne voit rien venir. Si, on a vu 
une étude qui était commandée – comme je me suis déjà 
permis de vous l'exprimer – une étude qui est totalement 
vide,  non  pas  vide  de  constat  parce  qu'il  y  en  a 
beaucoup, mais je pense que l'on a besoin de plus que 
cela.  On  est  suffisamment  grand  dans  la  région  du 
centre  que  pour  pouvoir  constater  les  différents 
problèmes.  Ce  dont  nous  avons  besoin,  c'est  d'un 
véritable  plan  de  relance  parce  que  cette  région  est 
véritablement dans le rouge. Vous serez d'accord avec 
moi que cela n'est jamais bon quand une région est dans 
le rouge.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  C'est  une  mauvaise  nouvelle 
complémentaire annoncée par M. le Ministre sur l'aspect 
des brevets.

Je  voulais  également,  à  mon  tour,  revenir  sur 
l'intervention  de  la  SOGEPA  puisque,  vous  l'avez 
rappelé, il  y a une série de dossiers qui heureusement 
ont eu des issues positives, mais le problème est que, vu 
de  l'extérieur,  cela  donne  le  désagréable  sentiment  et 
sensation qu'il y a un investissement de deniers publics 
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pour  redresser  les  entreprises  qui  sont  dans  le  rouge, 
mais qu'in fine on n'a plus ensuite des moyens d'action 
de pouvoir agir et d'accompagner ces investisseurs qui 
mettent la clé sous le paillasson.

Meme  si  ce  n'est  pas  de  votre  ressort  et  que  les 
directives viennent de l'Europe, il me semble néanmoins 
qu'il y a une réflexion à avoir et des relais à mettre en 
place. Auquel cas, nous serons de nouveau confrontés – 
j'en ai bien peur – dans les prochains mois, à continuer à 
vous  interpeller  sur  ce  type  de  dossier.  Vous, 
malheureusement, les réponses seront les memes s'il n'y 
a  pas  d'autres  moyens  de  pression  à  un  moment  sur 
l'argent  public  qui  est  investi  pour  redresser  ces 
entreprises, mais que la Région wallonne à un moment 
ne peut  pas  aller  beaucoup plus  loin.  C'était  vraiment 
cela le sens de l'intervention.

Pour le reste, on a bien compris que la situation est 
définitivement close pour cette entreprise.  J'en appelle 
également  à  ce  que,  très  rapidement,  vous  puissiez 
rencontrer  et  travailler  avec  la  task  force pour  –  je 
l'espère – nous annoncer de bonnes nouvelles pour cette 
région qui en a bien besoin.

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT DE LA FIN DES 
QUOTAS POUR LE SECTEUR SUCRIER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'impact de la fin des quotas pour le 
secteur sucrier ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME GAHOUCHI A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE DE 
CEDIWAL ET LA PROBLÉMATIQUE 

GÉNÉRALE DES ENTREPRISES SOUS-
TRAITANTES DÉPENDANTES D'UN SEUL 

CLIENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gahouchi  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  fermeture  de  Cediwal  et  la 
problématique  générale  des  entreprises  sous-traitantes 
dépendantes d'un seul client ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE PROJET DE PÔLES 

CITOYENNETÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le projet de pôles citoyenneté ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PREMIER BILAN 
D'EUROQUITY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le premier bilan d'EuroQuity ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. LUPERTO A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE DEVOIR DE 
VIGILANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Luperto à  M. Marcourt,  Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « le devoir de vigilance ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'IMPACT SUR LE SITE 

DE BIERSET DE LA REPRISE DE TNT PAR 
FEDEX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'impact sur  le  site  de  Bierset  de la 
reprise de TNT par FedEx ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  après 
des  chiffres  peu  rassurants  les  précédentes  années, 
l'échec de la fusion avec UPS, le groupe TNT Express, 
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qui  est  le  quatrième  acteur  mondial  du  secteur 
logistique, est aujourd’hui convoité par FedEx. Il y a eu, 
le 7 avril, un communiqué de presse conjoint. Les deux 
acteurs concluaient en disant que cette opération avait 
un haut niveau de certitude.

TNT est implanté à Bierset. Il représente un des plus 
importants  pôles  d'activité  économique  de  la  région 
liégeoise – que vous connaissez bien – et, avec sa filiale 
TNT Airways, il y a plus de 2 000 personnes sur le site 
liégeois.

Ce qu'ils annoncent dans le communiqué du 7 avril, 
c'est  la  délocalisation  du  siège  central  européen  de 
l'entreprise  de  Bruxelles  vers  Amsterdam,  ce  qui 
entraînerait  une  perte  d’environ  400 emplois  chez 
FedEx. C'est ce qui est précisé. C'est pour cela que le 
porte-parole de TNT rassurait  en disant que le site de 
Liège devrait continuer à jouer un rôle important, mais 
en disant aussi qu'il est trop tôt pour l'affirmer, mais ce 
rachat  ne  devrait  pas  avoir  d'incidences  en  matière 
d'emploi.

Les propos ne sont pas définitifs. Au vu du nombre 
important d'emplois qui sont liés à la présence de TNT à 
Bierset, j'ai donc quelques questions pour vous.

Confirmez-vous les certitudes annoncées quant à la 
pérennité du site liégeois ? Prévoyez-vous des contacts 
avec les dirigeants de ces deux entreprises ? Quel serait 
l’impact pour la filiale aérienne TNT Airways ?

La  législation  européenne  n'autorise  pas  qu'une 
entreprise américaine soit propriétaire d'une compagnie 
aérienne  européenne.  TNT Airways  devrait  donc  etre 
revendue,  mais  les  syndicats  n'ont  pas  encore  reçu 
d'information à ce sujet, meme si la presse rapporte un 
intéret  de  la  part  de  la  société  maritime belge  CMB. 
Avez-vous  des  informations  en  plus ?  Pourrait-on 
envisager  la  vente  de  TNT  Airways  comme  une 
condition préalable à la fusion, comme cela était le cas à 
l'époque pour la fusion TNT express-UPS ?

Dernière  question,  en  plus  du rachat  potentiel  par 
FedEx,  on  sait  que  TNT  est  en  plein  processus  de 
robotisation  et  qu'en  février,  ils  ont  transmis  à  leurs 
employés  l'information  suivante :  « Il  n'y  aura pas  de 
licenciements  de  travailleurs  sous  contrat  à  durée 
indéterminée.  Par  contre,  la  direction  n'est  pas  en 
mesure de confirmer ni  communiquer des chiffres sur 
les conséquences sociales à venir », suite évidemment à 
la  robotisation.  À  ce  sujet-là,  avez-vous  plus 
d'informations à nous donner ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, effectivement, le 7 avril dernier, il y a eu un 
communiqué  commun  FedEx-TNT  pour  annoncer  le 
projet de rachat de TNT par FedEx. L'histoire de TNT 

qui  est  un  gros  opérateur  européen,  mais  un  petit  à 
l'échelle  mondiale,  a  souffert  plus  que  d'autres  de  la 
crise  économique  que  nous  avons  vécue,  puisque  les 
régions en croissance n'étant pas l'Europe, ils ont plus 
payé que d'autres. Ce n'est pas le hub de Liège qui a le 
plus  souffert,  ce  sont  d'autres  activités  de  TNT,  mais 
tout TNT en a souffert.

On peut se dire que le projet d'entreprise qui était de 
fusionner avec UPS ayant échoué, il a fallu reconstruire 
– ce qui n'était pas évident – un projet. Manifestement, 
le  projet  FedEx  est  survenu  dans  une  logique  de 
consolidation du secteur au niveau mondial.

La Commission européenne avait refusé le précédent 
projet, notamment parce qu'UPS a un très gros secteur 
au niveau européen. Cela fait la différence aujourd'hui 
avec  FedEx  qui  a  des  activités  en  Europe.  Il  a  deux 
hubs,  le  principal  à  Paris et  le  secondaire  à Cologne, 
alors  qu'UPS  avait  son  principal  hub  à  Cologne  de 
manière encore bien plus importante.

Les deux compagnies ont rassuré l'entreprise. TNT a 
d'ailleurs  indiqué le  projet  d'investissement  ne  devrait 
pas etre remis en cause. C'est un projet d'investissement 
pour améliorer la compétitivité du site de Liège-Bierset, 
qui  est  à  hauteur  de  70 millions  d'euros,  devrait  se 
concrétiser. Nous allons l'examiner et suivre cela.

Deuxièmement, la Commission européenne, comme 
vous le savez, a des processus longs et il n'est pas prévu 
que l'accord de la Commission européenne intervienne 
avant le 1er trimestre 2016 ; en tout cas que l'accord ne 
pourrait  pas  etre  mis  en  œuvre  par  les  deux sociétés 
avant  ce  1er trimestre 2016,  ce  qui  nous  donne  un 
certain délai entre aujourd'hui et ce moment. 

Il  est  prévu  à  leur  demande  que  je  rencontre  les 
responsables de FedEx et j'ai eu immédiatement après la 
décision un contact téléphonique avec les responsables 
de TNT. Cette réunion en raison des 15 jours que nous 
venons de vivre n'a  pas  été possible pas de mon fait, 
mais  en  raison  des  agendas  des  uns  et  des  autres. 
Parallèlement,  j'ai  reçu la  confirmation du fait  que le 
hub de Liège n'était pas remis en cause.

Il  nous  appartient  de  voir  maintenant  comment  et 
dans quelles circonstances il peut s'intégrer par rapport 
aux activités existantes de FedEx et en quelles mesures 
la  complémentarité  des  différents  sites  pourra 
s'effectuer. Il est clair aussi que dans l'accord intervenu, 
les deux sociétés ont décidé que les quartiers généraux 
seraient  réunis  et  que  ce  serait  le  quartier  général 
d'Amsterdam qui serait maintenu aux dépens du quartier 
général européen de FedEx à Bruxelles.

Là  aussi,  meme  si  la  Région  est  moins  impactée 
meme si  des  travailleurs  de  la  région  travaillent  dans 
cette entreprise ; au dernier Conseil d'entreprise, il a été 
indiqué qu'il n'y aurait pas d'indication concrète avant la 
décision  de  la  Commission  européenne.  Ce  qui  va 
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évidemment mettre  les  travailleurs  du quartier général 
FedEx à Bruxelles dans une situation d'incertitude, ce 
qui est toujours très désagréable et pénible à vivre. 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  aérienne,  il  est 
possible pour une compagnie américaine d'acheter une 
compagnie  européenne,  mais  elle  devient  américaine, 
donc  elle  ne  bénéficie  plus  des  avantages  liés  à  une 
compagnie européenne et  le taux de participation doit 
donc  etre  réduit  en  dessous  de  50 %.  il  semble,  de 
nouveau, j'attends la rencontre avec les responsables de 
FedEx  pour  le  savoir  qu'ils  ne  souhaitent  pas  etre 
actionnaire minoritaire de TNT Airways et donc il faut 
trouver un acquéreur. L'acquéreur qui s'est manifesté est 
le meme que celui qui s'était manifesté lors du projet de 
fusion avec UPS et donc nous aurons là à en parler avec 
eux en tout cas j'entends bien prendre toutes les mesures 
utiles et possibles pour non seulement défendre le hub 
de Liège, mais aussi lui permettre d'avoir un potentiel de 
développement  important  au  travers  de  ce 
rapprochement  avec  FedEx  dans  la  mesure  où  la 
Commission  européenne  validerait  celui-ci,  mais  je 
pourrai vous en dire plus après la rencontre que j'aurai 
avec les responsables de FedEx.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse complète. Il y a visiblement déjà eu des 
contacts. Il va encore y en avoir. Je reviendrai bien sûr 
après la réunion, mais je pense que vous avez raison de 
dire que finalement, le temps nécessaire à la décision de 
la Commission européenne permettra aussi sur le terrain 
et  pour  les  employés  d'envisager  les  différentes 
solutions. Il est clair que si les emplois liégeois ne sont 
pas  directement  menacés,  vous  avez  été  rassurant 
comme l'ont été aussi les entreprises, la situation pour 
ceux  qui  travaillent  au  siège  de  Bruxelles  n'est  pas 
géniale. Il faut sans doute en tenir compte aussi, mais 
dans l'absolu, à partir du moment où les investissements 
de 70 millions ne sont pas remis en cause et sont prévus 
dans la foulée, je pense que cette reprise est peut-etre 
une meilleure solution que ce qui était prévu la dernière 
fois.

Je vous remercie en tout cas de nous tenir au courant 
de ce dossier.

M. le Président. -  Merci  Madame  Schyns.  Ceci 
clôture  le  chapitre  économie  sociale  et  pour  rendre  à 
César ce qui lui appartient, Monsieur le Ministre, c'est 
M. le Président qui a tranché puisque la Conférence des 
présidents  ne  s'est  pas  réunie  avec  l'ensemble  des 
questions en raison du congé de Pâques. Je ne voudrais 
donc pas ne pas rendre hommage à M. le Président pour 
la classification des questions dans les bons chapitres. 

Le commerce extérieur va maintenant débuter. 

QUESTION ORALE DE MME DOCK A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA MISSION 
ÉCONOMIQUE AU QATAR »

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LE PREMIER BILAN DE 

LA MISSION ÉCONOMIQUE DU MOIS DE 
MARS EN ARABIE SAOUDITE ET AU QATAR 

POUR LES GRANDES ET PETITES 
ENTREPRISES WALLONNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Dock, sur « la mission économique au 
Qatar » ;

– de Mme Morreale, sur « le premier bilan de la 
mission  économique  du  mois  de  mars  en 
Arabie Saoudite et au Qatar pour les grandes et 
petites entreprises wallonnes ».

La parole est à Mme Dock pour poser sa question.

Mme Dock (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
précédemment indiqué en Commission l’importance des 
missions économiques pour notre Région.

Vous vous etes rendu au Qatar fin mars et en Arabie 
Saoudite  dans  le  cadre  de  la  mission  princière  avec 
l’ensemble des entités fédérées et du Fédéral. La presse 
a  salué  l’implication  de  la  Princesse  Astrid  et 
l’investissement du ministre des Affaires étrangères.

J’espère que la réussite de cette mission a également 
bénéficié à la Wallonie, qui en a grandement besoin.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  m'indiquer 
combien d’entreprises wallonnes étaient présentes  ?

Vous avez indiqué sur  votre compte Twitter qu’un 
certain nombre de contrats ont été  signés durant cette 
mission.  Pouvez-vous  me  communiquer  le  chiffre 
exact ?

Quelles  sont  les  retombées  économiques  espérées 
pour la Wallonie ? Des emplois seront-ils créés grâce à 
ces contrats ? Je vous remercie. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
mars  dernier,  vous  avez  accompagné,  entouré  de 
plusieurs entreprises,  la  mission économique princière 
aux Émirats arabes unis et au Qatar. Ces missions sont, 
comme  vous  l'expliquez,  toujours  importantes  pour 
l'activité  économique  wallonne  et  sont  l'occasion  de 
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renforcer  les  partenariats  et  de  conclure  de  nouveaux 
contrats pour nos entreprises.

Dans  ce  cadre,  cette  dernière  mission  a  vu  la 
signature  de  contrats  pour  par  exemple  UCB avec  la 
société  New  Bridge  Pharmaceutical  ou  encore, 
l'entreprise Hanin pour l'installation de châssis. 

Nous souhaiterions donc vous entendre sur le bilan 
de cette  mission, d'autant qu'elle  cible une Région où 
peuvent etre actives de grandes entreprises présentes en 
Wallonie,  tout  comme  nos  universités  ou  meme  des 
entreprises  de  plus  petite  taille  pour  lesquelles  ces 
missions représentent une véritable opportunité.

Je m'attarderai d'ailleurs un peu sur le programme de 
recherche entre l'Université de Liège et l'industriel Qatar 
QAFCO,  qui  porte  sur  la  réponse  aux  besoins 
alimentaires pour des pays démunis, et aussi sur le Qatar 
dont  l'alimentation  est  toujours  importée  de  pays 
voisins.  Qu'en  est-il  de  ce  projet  de  l'Université  de 
Liège ?

Ensuite,  j'aimerais  souligner  un  exemple  concret 
d'une  petite  entreprise  qui  parvient  à  approcher  des 
marchés  lointains  grâce  à  ce  type  de  mission 
économique.  Il  s'agit  de  la  Chapellerie  Herman  de 
Wellin  qui,  en  concevant  une  collection  spécifique  à 
destination  du  Moyen-Orient  pour  cette  mission, 
valorisant  de  ce  fait  un  marché  de  niche  ouvrant  de 
réelles  perspectives  innovantes  pour  une  entreprise 
wallonne.

Pouvez-vous donc nous faire le point sur ces deux 
projets, et au-delà, sur le bilan actuel que l'on peut tirer 
à  ce  stade  de  la  mission  au  Moyen-Orient  et  ses 
possibles développements ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  - 
Mesdames  les  députées,  je  vous  remercie  pour  votre 
question qui me donne l'occasion de faire le point sur le 
bilan positif  de cette  mission  économique et  princière 
que s'est déroulée au Qatar et aux Émirats Arabes Unis 
du 21 au 27 mars et  qui a rassemblé une centaine de 
participants  wallons,  en  comptant  notamment  les 
représentants  des  45 sociétés  belges  présentes, 
notamment le Président de la SRIW et des représentants 
de l'Université de Liège.

À ce sujet, l'Université de Liège et moi-meme avons 
visité le site de QAFCO et rencontré ses dirigeants. La 
collaboration  entre  l'ULg  et  le  premier  producteur 
mondial d'urée est la preuve que les connaissances et la 
qualité  de  nos  universités  sont  reconnues  dans  cette 
région  du  globe.  Il  ne  s'agit  pas  uniquement  du 
financement  d'un  programme  de  recherche  par  des 
pétrodollars, mais d'une véritable collaboration entre la 
faculté vétérinaire et un industriel qatari. Ce partenariat 

concerne  l'utilisation  d'urée  sous  la  forme  de 
probiotique,  c’est-à-dire  l'ajout  de  protéines,  pour 
l'amélioration  de  l'alimentation  animale  notamment, 
mais aussi végétale, c'est avec la Faculté d'agronomie de 
Gembloux. 

En  ce  qui  concerne  la  représentation  au  niveau 
sectoriel, l'agroalimentaire, le pharma et les sciences du 
vivant, mais également le secteur de la construction et 
de  la  chimie  étaient  particulièrement  bien  représentés 
avec des sociétés comme Neobulles, très présent dans la 
région,  Rosier,  qui  est  en  partie  détenu  par  un  fonds 
d'Abu Dhabi, Mithra ou bien encore Buzon. Les sociétés 
actives dans les TIC ont également fait le déplacement, 
comme EVS et Market-IP. 

Je  remercie  Mme Morreale  de  citer  la  Chapellerie 
Herman  de  Wellin  qui  a  eu  des  contacts  sur  place 
fructueux notamment avec le Dubai Dut Y Free. 

En ce qui concerne Qatar Airways et l'aéroport  de 
Bierset, je voudrais signaler que Qatar Airways est bien 
présent depuis 2013. 

Et cette  année 2015 s'annonce positive pour Qatar 
Airways  avec  le  retour  d'une  ligne  africaine  et 
l'augmentation  des  vols  transatlantiques.  De  meme, 
l'ouverture d'une nouvelle destination vers Los Angeles 
deux fois par semaine est également prévue.

Six firmes wallonnes ont procédé à la signature de 
contrats  avec  des  firmes qataries  à  Doha :  Brandfirst, 
Kitozyme,  Chassis  Hanin,  Orient  Drink, Market  IP et 
Mithra. Comme cela a été signalé, l'Université de Liège 
a signé un accord avec QAFCO. À Dubaï, Mithra, UCB 
et la société Newbridge Pharmaceuticals, Orient Drink 
et Mirage, ainsi que Schreder ont de nouveau signé des 
contrats. Ces 10 contrats ont fait l'objet d'une visibilité 
accrue  lors  de  la  mission,  en  particulier  grâce  à  la 
présence de la Princesse lors des cérémonies officielles.

Je  voudrais  ajouter  que  de  nombreuses  sociétés 
présentes  sur  place  nous  ont  fait  part  de  leur 
enthousiasme et  des  nouvelles  relations  commerciales 
qu'elles  ont  établies.  La  mission  et  la  délégation 
officielle facilitent les contacts pour nos entreprises et 
celles-ci  continuent  alors  leurs  démarches  qui 
aboutissent notamment à d'autres contrats.

Les retombées économiques sont manifestes et je ne 
peux  qu'encourager  davantage  toute  entreprise  de 
prendre part à ces missions économiques afin de gagner 
de nouvelles parts de marché. Pour les PME qui en ont 
la  possibilité,  le  développement  de  leur  société  et  de 
l'emploi  passe  régulièrement  par  l'ouverture  de 
nouveaux marchés à l'étranger.

Au  niveau  de  l'attraction  d'investisseurs  arabes  en 
Wallonie,  plusieurs  rencontres ont eu lieu,  notamment 
avec  les  fonds  Mubadala  qu'au  siège  de  l'Abu Dhabi 
Investment Authority, le deuxième plus important fonds 
souverain au monde. Plusieurs sociétés de Wallonie ont 
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eu  l'occasion  de  s'entretenir  avec  des  partenaires 
financiers locaux afin d'examiner la capacité de financer 
leurs projets.

Je voudrais terminer en assurant que l'ensemble des 
gouvernements  régionaux  et  la  délégation  belge  ont 
fonctionné de manière harmonieuse. À l'étranger, nous 
avons intéret à nous montrer sous une image commune 
et cela a été le cas.

M. le Président. - La parole est à Mme Dock.

Mme Dock  (MR). - Monsieur le Ministre, ce n'est 
pas  la  première  fois  que  je  vous  interroge  sur  les 
missions économiques en insistant sur leur importance. 
Nous  sommes  donc  d'accord,  ces  missions  sont 
indispensables  pour  le  déploiement  économique  d'un 
pays ou d'une région. Je salue d'une part que le travail 
ait  été  effectué  de  manière  harmonieuse  entre  entités 
fédérées  et  fédérale.  Je  salue  aussi  la  conclusion  de 
contrats,  les  retombées  économiques  que  vous 
mentionnez et votre réponse complète. Je vous invite à 
persévérer dans cette voie.

Je  me  permets  une  petite  parenthèse  sans  rentrer 
dans  les  détails,  car  ce  n'est  pas  le  lieu  ici,  cette 
affluence met en avant l'intéret économique, entre autres 
pour le  Qatar.  Cela  me renvoie  à  une question posée 
récemment  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles relative à la nécessité d'une formation sur les 
grands  principes  des  finances  islamiques  qui,  comme 
vous le savez, présentent d'importantes différences avec 
la finance traditionnelle.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voulais  remercier  le 
ministre pour sa réponse. Je pourrais répondre pour le 
clin d'œil,  chapeau bas.  Au-delà  de la  plaisanterie,  de 
pouvoir à sa réponse avoir la confirmation de l'intéret de 
ces  missions  princières  qui  ouvrent  effectivement  les 
portes et permettent d'entrer en contact plus facilement 
avec les plus hauts représentants économiques du pays 
et donc de rappeler l'erreur que constitue la diminution 
des  missions  princières  sur  le  plan économique et  de 
commerce  extérieur.  Je  voulais  remercier  le  ministre 
pour le bilan qu'il peut tirer à ce stade de sa mission.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES MISSIONS 
ÉCONOMIQUES DE LA WALLONIE AVEC DES 

PARTENAIRES ÉTRANGERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 

Numérique,  sur  « les  missions  économiques  de  la 
Wallonie avec des partenaires étrangers ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez pu certainement voir que la Flandre va organiser 
dans les prochains jours – je crois que c'est du 31 mai au 
5 juin  –  une  mission  économique  avec  les  Pays-Bas. 
Cette mission économique a plusieurs centres d'intéret 
et plusieurs points intéressants.

Le premier est de travailler selon une logique plutôt 
de pôles régionaux plutôt que de penser uniquement en 
termes  de  pays.  On  le  sait,  au  niveau  de  l'Union 
européenne, il y a vraiment un travail qui est fait pour 
que  différentes  régions  puissent  justement  collaborer, 
entre  elles,  au-delà  des  frontières  administratives  et 
politiques,  car  il  y  a  du  sens  à  pouvoir  associer  des 
zones qui ne font pas nécessairement partie  du meme 
ensemble,  mais  qui  ont  un  intéret  économique 
puisqu'elles procèdent du meme tissu.

Cette mission n'est pas la première pour la Flandre 
puisqu'il y a déjà eu, il y a de cela quelques années, une 
mission  avec  Kris  Peeters  qui  avait  accompagné  le 
Premier ministre des Pays-Bas pour une autre mission 
aux États-Unis.

La  question  est  simple  et  peut  s'inscrire  plus 
particulièrement  dans  le  cadre  de  la  Grande  Région. 
Qu'en est-il de la Région wallonne à ce titre ? Envisage-
t-on  des  missions  peut-etre  avec  la  France,  peut-etre 
avec le Grand-Duché de Luxembourg ? Cela peut aussi 
avoir  du  sens  également  au  niveau  linguistique,  dans 
certaines zones du monde. Il serait intéressant d'avoir de 
telles missions pour à la fois faire profiter de toute une 
expertise notre pays partenaire et de permettre à ce que 
celui-ci,  je  pense,  particulièrement  à  la  France,  par 
exemple,  puisse  utiliser  son  poids  et  sa  dimension 
internationale  pour  permettre  à  la  Belgique  et  à  la 
Wallonie en particulier de pouvoir créer des contacts en 
ce sens.

Envisagez-vous  de  telles  missions ?  Si  oui,  sous 
quelle forme ? Dans le cadre de la vision européenne 
des  choses,  c'est-à-dire  des  zones  de  développement 
économique encore une fois qui vont au-delà des pays, 
pourrait-on envisager d'avoir des partenariats de ce type 
qui  commenceraient,  justement,  par  des  missions  à 
l'étranger  et  qui  pourraient  se  perfectionner  dans  le 
cadre d'échanges économiques plus réguliers ?

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la situation de la Wallonie ne doit pas etre  
comparée  à  celle  de  la  Flandre.  Nous  avons  depuis 
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longtemps, et notamment depuis l'installation des pôles 
de compétitivité, des rapports avec d'autres régions du 
globe. Je ne parlerai que du partenariat stratégique que 
nous  avons  au  niveau  de  BioWin  et  l'État  du 
Massachusetts  en  liaison  avec  l'État  de  Victoria  en 
Australie,  le  Québec  et  la  Région d'Alsace en France 
pour développer  ensemble  des  partenariats  autour  des 
sciences du vivant.

Nous avons des relations très suivies avec nos amis 
hollandais, tout comme avec nos amis luxembourgeois. 
Probablement  qu'une  réflexion  pourrait  avoir  lieu  au 
niveau  de  la  Grande  Région  sur  une  visibilité 
internationale  autour  de  cette  Grande  Région  qui 
reprend la  Sarre,  le  Grand-Duché de  Luxembourg,  la 
Lorraine  et  la  Wallonie  dans  son  entier.  Ce  sont  des 
réflexions que nous pouvons avoir sans nécessairement 
devoir copier ce que font les Pays-Bas et la Flandre. Il  
ne faut pas non plus surestimer ce qui est fait dans la 
mesure où il n'y a qu'une seule mission ponctuelle. Ce 
n'est pas une stratégie à long terme.

Il faut d'ailleurs s'interroger sur la complémentarité 
plutôt que la concurrence entre régions du globe. On a 
des  systèmes  importants  et  ce  sera  utile  de  voir  le 
résultat concret qui sera donné par cette mission. Je ne 
sais pas quel résultat il y a eu aux États-Unis. On verra 
dans quelle mesure il  ne s'agit  pas d'une opération de 
marketing  plutôt  que  d'une  opération  réellement 
opérationnelle.

Vous permettrez de dire que la Belgique a une valeur 
ajoutée  et  on  peut  difficilement  comprendre  que  l'on 
réduise  les  missions  princières  et  que  par  ailleurs  on 
considère  que  le  commerce  extérieur  mérite  d'etre 
soutenu  avec  la  présence  du  Premier  ministre 
néerlandais. Cela fait partie du côté surréaliste de notre 
pays  et  je  vous  laisse  enterrer  toutes  les  conclusions 
possibles.

En tout cas, il y a pour moi la véritable volonté – et 
nous  avons  la  présidence  de  la  Grande  Région 
aujourd'hui  –  de  voir  dans  quelle  mesure,  dans  un 
certain nombre de zones du monde, nous n'aurions pas 
intéret à nous présenter de manière collective dans ces 
éléments. 

Comme vous le savez, nous allons faire 155 actions 
en  2015  pour  les  entreprises.  Pour  moi,  l'élément 
essentiel  est  de  répondre  aux  besoins  des  entreprises 
avant d'en faire une image politique. C'est la raison pour 
laquelle, ce sera toujours en liaison avec les entreprises, 
leur fédération et l'Union wallonne des entreprises que 
nous regarderons ce qu'il  y a lieu de faire et peut-etre 
aussi de tenir compte de la dimension de notre Région. 
Probablement, une mission, dans le cadre de la Grande 
Région, serait intéressante. 

Reconnaissons  aussi  que  si  nous  allons  faire  une 
mission  avec  la  France,  en  termes  de  lisibilité  de 
l'action, il y a probablement une réflexion à faire. 

Par contre – et vous avez raison d'avoir souligné le 
fait  de la  langue était un élément important  – comme 
vous  le  savez,  la  nouvelle  Secrétaire  générale  de  la 
francophonie  souhaite  faire  de  la  francophonie  une 
dimension économique. Il y a là une réflexion à avoir 
pour  se  présenter  collectivement  ou  individuellement 
dans la francophonie et à tirer intéret de ce que les pays 
francophones  européens  peuvent  apporter  au 
développement de ces régions que sont l'Afrique, l'Asie, 
voire  meme  les  pays  francophones  d'Amérique,  pour 
dynamiser encore nos exportations. 

La  question  que  vous posez  mérite  d'etre  intégrée 
dans une stratégie globale que la Région doit faire pour 
les années à venir. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Je crois effectivement que 
– et cela ne fait pas l'objet de doutes – la Belgique a une 
valeur ajoutée. Il n'y a pas de difficulté avec cela, mais 
on est dans un pays fédéral et dans ce cas, le fait d'avoir 
la  compétence  économique  doit  aussi  nous  amener  à 
trouver les partenariats les plus efficaces en la matière. 

Lorsque j'ai parlé du lien avec la France, je pensais 
peut-etre  plus  particulièrement  à  des  départements  ou 
des  régions  françaises  qui  pourraient  d'ailleurs,  avec 
certains  éléments  communs  en  matière  socio-
économique,  que  ce  soit  un  passé  industriel,  une 
reconversion économique,  il  y  a  des  points  communs 
qui  peuvent  etre  exploités  et  la  stratégie  de  l'Union 
européenne ne pousse certainement  à la  désunion des 
États,  mais  pousse,  malgré  tout,  au fait  que  certaines 
régions  puissent  collaborer  entre  elles.  L'un  n'est  pas 
antinomique de l'autre et que l'on doit pouvoir travailler 
dans le meme sens. 

J'ai beaucoup apprécié votre dernière réflexion sur la 
francophonie. La francophonie doit etre à la fois un outil 
de développement  culturel  et  un moyen de protection 
via  la  sensibilisation,  via  la  rencontre  entre  les 
populations.  Dans  le  contexte  actuel  sécuritaire,  la 
francophonie  peut  jouer  un  rôle,  mais  aussi  un  rôle 
économique. 

C'est cela qui se cache derrière cette mission entre la 
Flandre et  les  Pays-Bas,  il  est  vrai  que l'aspect  de la 
langue  peut  aussi  etre  un  vecteur  de  contacts  et  de 
facilitation. Dans ce cas, j'attends de votre part qu'il y ait 
quelque chose qui se mette en place, en lien avec les 
entreprises.  Il  ne  faut  pas  ajouter  pour  dire  d'ajouter, 
mais la diminution des missions princières ne doit pas 
etre vue comme quelque chose de négatif, cela doit etre, 
au  contraire,  l'occasion  de  rediriger  les  missions 
économiques pour leur redonner une autre orientation. 
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QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'EXPORTATION EN 
MATIÈRE D'ÉNERGIES RENOUVELABLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'exportation  en  matière  d'énergies 
renouvelables ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  on est 
dans le chapitre « commerce extérieur ». Vous allez me 
dire qu'il y a donc une cohérence. 

Justement,  en  matière  d'exportation,  meme  si  en 
Région  wallonne,  on  doit  encore  mener  un  travail 
important en matière de parts d'énergies renouvelables 
dans  le  volume  global,  on  a  néanmoins  malgré  tout 
développé beaucoup d'expertise sur notre territoire, que 
ce soit via des PME, via des clusters ou les universités,  
en particulier d'ailleurs l'Université de Mons qui est très 
en  pointe  sur  ces  questions.  On  a  vraiment  un  know 
how, une compétence en la matière qui pourrait inspirer 
et etre utile à d'autres pays du monde. 

À ce titre, la dernière mission économique belge a 
eu lieu au Qatar  et  dans les pays des  Émirats Arabes 
Unis, mission extremement importante. On sait que ce 
sont des zones du monde à la recherche de nouvelles 
technologies et de façon générale, qui ont véritablement 
un défi à remplir par rapport aux énergies renouvelables 
et à tout ce qui concerne un développement beaucoup 
plus  vert  puisque  l'on  sait  que  ce  sont  de  gros 
consommateurs  d'énergie  à  la  fois  de  par  leur 
développement  économique,  mais  aussi  de  par  les 
conditions dans lesquelles ils doivent évoluer. 

À  ce  titre,  avez-vous  eu  l'occasion  de  pouvoir 
travailler  sur ces questions d'énergies renouvelables et 
de manière plus  globale,  envisage-t-on  le  fait  que les 
énergies  renouvelables  et  l'expertise  que  l'on  a  pu 
développer  en  Région  wallonne  puisse  etre  un  des 
éléments à vendre à l'étranger pour à la fois permettre à 
ces entreprises de développer des marchés et permettre 
également à la Région wallonne de pouvoir développer 
ces  énergies  renouvelables  puisque  le  financement 
étranger permettra de développer nos entreprises. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député,  la filière des énergies renouvelables est  un 
vecteur  d'exportation  non  négligeable,  notamment  au 
travers  des  actions  de  promotion  et  prospection  du 
cluster TWEED, lesquelles sont bien sûr soutenues par 
l'AWEx. 

C'est en effet le cluster TWEED en Wallonie qui se 
consacre  spécifiquement  à  la  recherche  et  au 
développement  d'énergies  renouvelables.  Cette 
distinction entre le pôle GreenWin et le cluster quant à 
la  couverture  de  la  filière  des  énergies  durables  est 
d'ailleurs le résultat de ce que nous avons mis en place 
en 2011. 

Créé  en  février 2008,  le  cluster  rassemble  plus  de 
100 sociétés actives dans le secteur de l'énergie durable. 
Cela  signifie  l'efficacité  énergétique  ainsi  que  le 
développement de produits et  services verts à côté de 
l'énergie renouvelable.  

Le développement international du cluster TWEED 
se décompose en plusieurs actions et activités :

– les  actions  orientées  « énergies  durables »  à 
l'étranger  en  collaboration  directe  avec 
l'AWEx ; 

– les  missions  de  prospection  et  promotion 
collectives ; 

– les  actions  d'interclustering  au  niveau 
européen, notamment. 

En ce qui concerne les actions internationales, il  y 
a :

–  une expertise sectorielle, la récolte de marques 
d'intérets, la découverte de nouvelles actions ;

– l'aide pour la mise en place de l'action : choix 
de  l'emplacement,  disposition  pratique, 
préparation  de  dossiers  thématiques  et 
présentations ;

– la présence ;
– le suivi.

En  2014,  le  cluster  TWEED  a  réalisé  les  actions 
internationales suivantes :

– participation  en  juin  à  l'European  Biomass 
Conference & Exhibition à Copenhague ;

– l'organisation d'une mission collective avec les 
membres  du  cluster  au  Maroc.  Il  s'agissait 
d'une mission de suivi de celle de 2012 ;

– la participation à la mission pluridisciplinaire 
interclustering des  pôles  et  clusters  wallons 
organisée par l'AWEx à Lyon ;

– la  participation  à  une  fact  finding  mission à 
Berlin, organisée en collaboration avec Agoria.

En matière de foires internationales, le cluster a eu 
les initiatives suivantes en 2014 :

– participation en collaboration avec l'AWEx à la 
Hanover Messe via un stand collectif ;

– présence au salon Intersolar à Munich, une des 
plus  grandes  foires  dans  le  domaine  de 
l'énergie solaire ; 

– participation au salon Pollutec à Lyon. 
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En 2015, le cluster TWEED sera présent :
– au salon EWEA Offshore Wind à Copenhague, 

en mars ;
– à la Hanover Messe, comme je viens de vous le 

dire pour 2014, la meme chose en 2015 ;
– au salon EWEA à Paris en novembre ;
– au salon Green Power/Eco Power à Poznan ;
– à  la  Biomass  Conference  &  Exhibition  à 

Vienne ;
– à la  mission  conjointe AWEx-WBI consacrée 

aux  smart  cities à  Strasbourg  et  Issy-les-
Moulineaux.

Quant  aux  contacts  lors  de  la  récente  mission 
princière Qatar-Émirats arabes unis dans le domaine des 
énergies  renouvelables,  on  peut  souligner  qu'un 
séminaire a été organisé par l'AWEx aux Émirats arabes 
unis. Ce séminaire s'intitulait Water and environment, et 
les  présentations  furent  faites  à  l'intention  des 
entreprises des trois Régions du pays. Trois opérateurs 
wallons étaient d'ailleurs prévus dans cette présentation.

Voilà ce que je pouvais dire, mais en indiquant que 
les efforts seront intensifiés dans les mois qui viennent.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces éléments.

Parfois, la question est posée quand meme dans le 
sens  de  la  stratégie  globale.  Je  peux  comprendre 
l'énumération du stand que l'on a tenu, mais cela fait un 
petit peu compte rendu de groupes étudiants qui disent : 
« Regardez, on a quand meme été actifs. On a été sur 
tous les campus. » Pour etre plus global, je dirais que ce 
qui compte, c'est la stratégie.

C'est bien d'avoir tenu le séminaire dont vous parlez 
au  niveau  des  Émirats  arabes  unis.  Je  crois  qu'il  y  a 
quand meme beaucoup de choses à faire à ce niveau-là.

D'après  ce  que  je  peux traduire  de  votre  réponse, 
vous etes conscient de l'intéret. Pour le moment, on ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  vraiment 
global,  structurel  et  pensé  en  la  matière.  Or,  c'est 
vraiment fondamental parce qu'il y a vraiment un lien à 
mener entre le terrain économique, le tissu économique 
wallon  et  l'enjeu  que  nous  devons  avoir  en  matière 
d'environnement. Là, il y a un lien avec votre collègue 
Furlan parce que le fait de développer des technologies 
de  par  les  politiques  qui  sont  menées  en  matière  de 
clusters, c'est très important. Il faut, après, pouvoir les 
industrialiser  et  ne  pas  subir  ce  que  l'on  a  subi,  par 
exemple,  en  matière  de  panneaux  photovoltaïques  où 
l'on  a  eu  des  installateurs,  mais  on  n'a  jamais  eu  de 
constructeurs  chez  nous.  Après,  quand  ils  sont 
industrialisés, il faut ouvrir des marchés. Là, il y a une 
cohérence.

Excusez-moi de vous le dire, mais j'ai quand meme 
le  sentiment  qu'il  y  a  toute  une  série  d'initiatives 
ponctuelles, parfois j'ai meme le sentiment que vous ne 
vous  parlez  pas  beaucoup en  conseil  des  ministres  – 
c'est possible – mais on voit ces initiatives et on a du 
mal à voir le lien. Pour que ce soit une stratégie, je crois 
que  les  trois  temps  doivent  etre  présents. 
Développement  des  savoirs,  des  technologies,  là,  je 
crois  que  la  Région  wallonne  –  je  vous  le  dis 
franchement  –  a  un  travail  intéressant.  Avec  les 
universités, les clusters, les entreprises, on sent qu'il y a 
quelque chose au niveau de la  recherche et  du travail 
scientifique. Sur l'industrialisation, le lien entre les deux 
n'existe  pas.  C'est  clair  que  si  vous  n'avez  pas  une 
industrialisation,  vous  n'allez  pas  aller  chercher  de 
nouveaux marchés.

C'est vraiment dommage parce que la première étape 
coûte de l'argent. C'est utile, mais cela coûte de l'argent 
public.  Ce  sont  les  deuxième  et  troisième  étapes  qui 
permettent d'en rapporter et de générer de l'argent privé. 
Cela, on le loupe. Là, il y a quand meme quelque chose 
d'extremement  important  à  mener.  Il  y  a  vraiment 
urgence en la matière.

On verra si, dans le plan Marshall 4.0, cet élément 
indispensable y figurera.

M. le Président. - Nous venons donc de conclure le 
chapitre « commerce extérieur ». Nous pouvons passer 
aux technologies nouvelles.

Puis-je  inviter  Mme Simonet  à  assumer  la 
présidence de manière telle à ce que M. Denis et moi-
meme puissions développer nos questions orales ?

(Mme Simonet,  Doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES NOUVELLES FORMES 
D'EXCLUSION NUMÉRIQUE »

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA LUTTE CONTRE 
L'EXCLUSION NUMÉRIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de  M. Dodrimont,  sur  « les  nouvelles  formes 
d'exclusion numérique » ;

– de  M. Denis,  sur  « la  lutte  contre  l'exclusion 
numérique ».
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La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
numérique, une évolution technologique qui fait partie 
intégrante  de  notre  quotidien,  les  services  publics 
comme  privés  y  recourent,  non  sans  créer 
malheureusement certaines exclusions.

En effet, aujourd'hui, l'environnement numérique est 
omniprésent.  Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  l'achat  d'un 
ticket  de  train,  de  bus,  les  opérations  bancaires,  les 
services  en  ligne  en  combinaison  avec  la  carte 
électronique, des places de cinéma ou encore de concert.  
Tout cela, on en a pris l'habitude, mais pour certains, cet 
accès  vers  Internet,  ces  opérations  numériques 
représentent de réelles difficultés.

Afin  de  décortiquer  et  d'analyser  cette  réalité,  les 
équipes de recherche de la fondation Travail-Université 
de Namur, l'Institut pour les médias, l'information et les 
télécoms de la  Vrije Universiteit Brussel ont lancé une 
étude sur quatre ans. Les conclusions de cette enquete 
devront vous etre transmises.

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  pertinent  d'adopter  une 
attitude attentiste par rapport à cette étude pour agir.

Quatre ans avant d'obtenir les résultats, c'est un délai 
certain.  Je  me  tourne  aujourd'hui  vers  vous  afin  de 
connaître  vos  actions  à  court  terme,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  résorber,  du  moins  pour  tenter  de 
résorber cette fracture numérique.

Que comptez-vous mettre en place ? Avez-vous pris 
connaissance de cette étude ? Allez-vous y collaborer de 
quelque  manière  que  ce  soit ?  Avez-vous  identifié  le 
profil des personnes pour qui le numérique pose un réel 
problème ?  Quelles  sont  ces  nouvelles  formes 
d'exclusion  numérique ?  Les  services  publics,  de  par 
leur essence, ne doivent-ils pas assurer le service à tout 
citoyen ? Ces freins à certains services, parce que l'on 
n'est  pas  connecté,  ne  portent-ils  pas,  d’une  certaine 
manière,  atteinte à la  liberté de chacun ? Va-t-on vers 
une  généralisation  du  numérique  aussi  bien  dans  le 
secteur public que privé ? Est-ce tout au numérique ? Y 
a-t-il pour les personnes exclues des possibilités d'avoir 
accès aux nouvelles technologies ? Avec quels moyens ?

Voici les questions que je voulais développer auprès 
de vous, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis pour 
poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme le 
disait  M. Dodrimont,  dans  les  aspects  de  la  vie 
quotidienne  aujourd'hui,  l'espace  numérique  s'est 
développé  considérablement  et  offre  des  services 
presque à tout vent. On pense au secteur public, mais 
également au privé où l'on remplace peu à peu le papier, 
si bien que, dans certaines circonstances, il est devenu 

en tout cas très difficile de se passer du numérique. C'est 
une très  bonne chose pour les  opérations zéro papier, 
parce  que  cela  a  un  impact  réel  au  niveau  de 
l'environnement.

On  peut  se  féliciter  d'initiatives  telles  que  celles 
prises par le Parlement wallon.

Au-delà, meme si près de 90 % de la population de 
moins de 65 ans utilise régulièrement l'Internet, il n'en 
reste  pas  moins  que  certaines  exclusions  numériques 
commencent à se faire de plus en plus sentir. C'est le cas 
notamment dans les services  publics,  comme le  disait 
tout  à  l'heure,  M. Dodrimont,  mais  aussi  dans  les 
services d'intéret général rendus par le privé.

Aujourd'hui, des démarches comme acheter un billet 
auprès des TEC, effectuer des opérations bancaires ou 
encore demander des extraits à l'État civil, peuvent se 
faire directement en ligne.

Dans ce monde juste où le numérique obtient peu à 
peu la  prévalence,  force est  de  constater  que  certains 
citoyens  se  sentent  relégués,  sinon  dépassés,  laisse 
éclater ce que l'on qualifie d'exclusions numériques.

Face à cette réalité, Monsieur le Ministre, prévoyez-
vous la mise en place de mesures spécifiques ? Si oui, 
pouvez-vous en détailler les contours ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Messieurs 
les députés, depuis 2000, la mission d'observatoire des 
technologies de l'information et de la communication est 
confiée  à  l'Agence  wallonne  des  télécommunications 
devenue l'Agence du numérique.

Chaque  année,  plusieurs  enquetes,  principalement 
auprès  des  citoyens,  des  entreprises  de  notre  Région, 
sont  réalisées.  Un  rapport  est  fait  avec  des 
recommandations dans des publications ad hoc. Depuis 
cinq ans, celles-ci sont rassemblées dans un baromètre 
des  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication  de  la  Wallonie,  éditée  sous  la  forme 
d'une  brochure  et  d'une  publication  numérique,  par 
ailleurs.

L'intégration des technologies de l'information et de 
la communication dans le monde de l'éducation est une 
des  clés  essentielles  du  développement.  L'AWT  y  a 
consacré une étude spécifique en 2010 et puis en 2013.

La fracture  numérique  est  un problème majeur  de 
notre société, puisque s'est ajouté à la complexité, le fait 
que des  critères  sociologiques,  économiques,  culturels 
font qu'un certain nombre de nos concitoyens n'ont pas 
accès au numérique. 
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La  Région  wallonne,  dont  ce  n'est  pas  la 
compétence, a alors participé au plan de développement 
des écoles en raison des difficultés économiques de la 
Communauté française. Cela a eu pour effet que dans un 
premier temps nous avons pu équiper aujourd'hui quasi 
100 %  des  écoles.  Quel  était  l'objectif  de  cet 
équipement ? D'abord de faire  rentrer les technologies 
de  l'information  et  de  la  communication  dans  le 
domaine  scolaire,  mais  aussi  d'éviter  d'avoir  une 
fracture entre ceux qui ont accès au numérique et ceux 
qui n'y ont pas accès.

Il est clair par ailleurs qu'une attention particulière 
doit  etre  faite  à  l'égard  des  personnes  âgées  où  nous 
savons que meme si le numérique est quelque chose de 
simple  pour  tous  ceux comme nous  et  il  y  a  peu  de 
membres  présents  dans cette  assemblée qui  ne jouent 
pas soit sur un smartphone, soit sur une tablette, soit sur 
un  ordinateur  et  donc  le  but  n'était  pas  de  vous 
interrompre,  mais  bien  de  constater  que  c'est  devenu 
quelque chose de tout à fait courant. 

On peut assimiler,  dans un certain nombre de cas, 
l'incapacité à utiliser les outils numériques à une forme 
d'analphabétisme et donc il faut avoir à l'égard de nos 
concitoyens la meme empathie pour faire en sorte de les 
sortir  de  ce  qui  va  devenir  une  exclusion  de  notre 
société.  Vous  avez  abordé  la  question  des  documents 
publics.  Il  est  clair  que  pour  tout  qui  a  accès  aux 
informations numériques et c'est une grande simplicité, 
on constate – et meme pour des personnes moins valides 
–  que  l'accès  au  numérique  permet  de  résoudre  des 
problèmes de mobilité notamment. Pour celui qui a une 
réduction  de  sa  mobilité  et  qui  n'a  pas  accès  au 
numérique, c'est plus qu'une double peine puisqu'il y a 
une raréfaction des agences bancaires,  une raréfaction 
des  agences  postales  et  que  tout  est  formaté  pour  le 
faire. 

Il  faut  donc  –  et  ce  sera  une  attention  que  nous 
aurons dans les mois à venir – renforcer les missions et 
c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  que  l'AWT  soit 
transformée en agence du numérique parce qu’elle doit 
prendre en charge cette exclusion numérique et faire des 
propositions au Gouvernement pour enlever ces pièges 
au  numérique.  Meme si  nous  savons  que  ce  ne  sera 
jamais possible de résoudre le problème à 100 % d'un 
seul  coup,  cela  doit  faire  partie  des  priorités  de  ce 
Gouvernement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour cette réponse, votre attention et votre sensibilité en 
la matière. Je pense que c'est une bonne chose que vous 
soyez sensible à ces problèmes que rencontrent certains 
de nos concitoyens. 

Je voudrais insister sur un rôle important que jouent 
les communes à travers les espaces publics numériques. 
Je crois que là,  il  y a vraiment des moyens à trouver 

pour que l'on puisse accompagner ces communes. Et on 
sait les difficultés qui sont les leurs aujourd'hui. On sait 
parfois  que  certaines  priorités  ne  le  deviennent  plus 
nécessairement parce que les moyens manquent. 

Mais là il  y a une priorité,  les communes peuvent 
etre aidées via quelques opérations pilotes ou via peut-
etre  le soutien à continuer  cette  mission  d'accueil  des 
personnes plus défavorisées par rapport à cet accès au 
numérique.  Je  crois  que  l'on  continuera  à  progresser. 
Enfin, j'ai quelques expériences locales que je pourrais 
citer. Il faut le dire, les espaces publics numériques ne 
désemplissent pas. Et réellement, en collaboration avec, 
par exemple, les comités d'aînés ou d'autres groupes qui 
rassemblent les personnes, on se rend compte qu'il y a 
une demande de plus en plus forte et que c'est apprécié 
par toutes ces personnes qui ont la chance de pouvoir 
participer aux travaux dans l'espace public numérique, 
ce qui n'est pas le cas partout. S'il y a une piste que je 
me permets aujourd'hui de citer, c'est celle-là et je vous 
encourage, Monsieur le Ministre, puisque vous avez fait 
preuve de votre grande attention à ce que l'on aide les 
opérateurs locaux à développer ces activités au sein des 
espaces publics numériques. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  il  est  vrai 
que  la  fracture  numérique  est  véritablement  un 
problème de terrain qui ne touche peut-etre pas de plus 
en  plus,  mais  en  tout  cas  une  large  frange  de  la 
population  et  vous  avez  bien  insisté  sur  le  fait  que 
l'école est un opérateur prioritaire. Elles sont équipées, 
mais la fracture numérique se marque au niveau de la 
condition socioculturelle des élèves. Si l'élève a eu un 
cours  théorique quelques exercices pratiques à l'école, 
mais  que  chez  lui,  il  ne  peut  pas  approfondir  sa 
formation, tout au moins les exercices pratiques, cela va 
s'en ressentir et il va accumuler un retard qu'il aura du 
mal à combler  face à des élèves plus soutenus et  qui, 
eux,  trouvent  cela  tout  à  fait  évident.  J'apprécie 
particulièrement votre  allusion à cette  nouvelle  forme 
d'analphabétisme  qu'est  cette  exclusion  de  l'espace 
numérique  et  c'est  très  bien  de  vouloir  sensibiliser 
comme vous le faites la nouvelle agence numérique. 

J'espère  que  les  propositions  qu'elles  feront  au 
Gouvernement  seront  constructives  et  que  nous 
pourrons malgré les contraintes budgétaires, les mettre 
en œuvre. 

Alors comme M. Dodrimont l'a dit, il  est  vrai que 
sur le terrain au niveau des communes nous avons des 
outils.  Il  y a des espaces publics numériques que l'on 
peut  peut-etre  essayer  de  renforcer  ou  de  mieux 
coordonner  au  travers,  par  exemple,  des  plans  de 
cohésion sociale. Dans la commune où je vis, vous avez 
des jeunes gens qui se rendent dans les maisons de repos 
et qui initient leurs aînés à l'utilisation de l'ordinateur et 
justement à l'utilisation de ces services en ligne. En plus 
du  lien  intergénérationnel  que  cela  crée,  cela  permet 
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également  aux  personnes  âgées  de  se  sentir  un  peu 
moins exclues. 

En  tout  cas  comme  M. Dodrimont,  j'attends 
beaucoup de ces résultats. 

Mme la Présidente.  - Je  rends  la  présidence  à 
Monsieur Dodrimont. 

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'AVENIR DES « HUBS » 

CRÉATIFS EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES « HUBS » CRÉATIFS 
WALLONS »

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO A M. MARCOURT, MINISTRE DE 

L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 
L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR « LE 

HUB CRÉATIF « BUBBLE HUB » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de M. Bouchez, sur « l'avenir des hubs créatifs 
en Wallonie » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « les  hubs  créatifs 
wallons » ;

– de Mme Gonzalez Moyano, sur « le hub créatif 
« Bubble Hub » ».

La question de Mme Gonzalez Moyano est retirée.

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, les hubs 
créatifs, on en a parlé, ont vraiment un rôle à jouer en 
matière de créativité et d'économie de la création, mais à 
l'heure  actuelle,  il  semblerait  que  leur  avenir  pose 
question puisque au départ, la Région wallonne dispense 
toujours  d'un  budget  pour  lancer  l'opération de 
1,70 million d'euros dépensés à ce niveau-là. Par après, 
deux questions se posent : le financement sur la durée et 
là apparemment, on serait en attente de fonds FEDER – 
c'est  une  manne de  près de  50 millions d'euros  – qui 
permettrait  de  financer  l'avenir.  Mais,  il  n'y  a  pas  de 
certitude à ce niveau-là et surtout, cela ne met pas un 
financement structurel et en tout cas une pérennité dans 
le système. 

Deuxième  problème  qui  se  pose,  c'est  la 
multiplication  de  certains  fab  labs qui  a  pour 
conséquence d'avoir parfois une concurrence entre eux 
et cette tendance si bien connue et si triste en Wallonie 
du sous-localisme où parfois on se retrouve avec deux 
fab labs qui font exactement la meme chose.

Compte tenu de ce constat et de ces deux craintes, 
ne  serait-il  pas  opportun  d'avoir  déjà  une  stratégie 
territoriale ? Ou alors, l'ambition du Gouvernement est-
elle  de  multiplier  les  fab  labs ou  au  contraire  de  les 
réunir ?  Où  si  l'on  ne  les  réunit  pas  en  tout  cas  de 
diversifier les secteurs dans lesquels ils travaillent pour 
ne pas travailler sur les memes projets. Qu'en est-il du 
financement ? Va-t-on devoir faire face à une réduction, 
qui  peut  etre  efficace  aussi  parce  que  les  moyens 
dégagés  pourraient  etre  utilisés  à  d'autres  éléments 
justement dans la création pure ou le Gouvernement a-t-
il  l'ambition  de  les  multiplier  auquel  cas  se  pose  la 
question  du  financement  puisque  au  départ,  il  devait 
aider au financement du projet ?

Mais  après,  il  devait  y  avoir  quand  meme  une 
autonomie à cet égard – autonomie qui semble ne pas 
exister à l'heure actuelle.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Ministre, sept hubs 
créatifs  ont  été  sélectionnés  en  mai 2014  suite  à  un 
appel à projets du Gouvernement wallon dans le cadre 
du programme Creative Wallonia. Le but de cet appel à 
projets était de stimuler la créativité et par extension, le 
désir  d'entreprendre.  Selon vos termes, il  s'agissait  de 
stimuler l'émergence et la consolidation de l'économie 
créative  à  travers  un  programme  pluridisciplinaire 
d'actions et d'animations.

Toutefois, en termes de visibilité, et ce meme si nous 
vivons à une époque du tout virtuel, il n'en demeure pas 
moins  qu'un  budget  reste  indispensable  dans  la 
perspective d'associer tout hub à un lieu physique. En ce 
sens, le soutien financier de l'Europe paraît nécessaire.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  le  lancement  des 
hubs  n'est-il  pas  provisoire  dans  la  mesure  où  le 
financement initial mené par  le Gouvernement wallon 
amorce  certes  l'initiative,  mais  demeure  dans  l'attente 
d'un soutien financier plus large de l'Union européenne, 
lequel doit etre dédié à l'innovation et il s'agit là d'une 
enveloppe budgétaire  à hauteur de 50 millions d'euros 
sur sept ans ?

D'autres  projets  tels  que  les  sept  présélectionnés 
sont-ils susceptibles de bénéficier du soutien européen ? 
Enfin, qu'en est-il de la mise en œuvre d'une structure 
transversale  de  formation  et  d'accompagnement  à 
développement des hubs – soit la plateforme Hubster – 
afin  d'en  assurer  la  pérennité,  en garantir  le  caractère 
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innovant  et  en  faire  un  des  atouts  majeurs  de  notre 
redéploiement économique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, je vous remercie de la question 
que vous avez posée. Effectivement, nous avons lancé 
des  appels  à  candidatures  pour  des  hubs  créatifs  de 
manière à structurer non pas en faisant une couche de 
lasagne supplémentaire, mais en essayant d'avoir accès à 
des seuils critiques qui permettent aux sous-régions de 
fédérer les différents outils présents.

À  cet  égard,  M. Bouchez  parle  des  fab  labs. La 
Région wallonne a été en retard, nous avons initié des 
fab  labs. Personnellement,  je  ne  vais  pas  avoir  une 
vision  autoritaire  de  l'innovation  et  des  nouvelles 
technologies en décidant ce qui est bon de ce qui n'est 
pas bien, mais d'avoir vraiment cette logique bottom-up 
de  manière  à  permettre  à  chacun  de  pouvoir  faire 
émerger son innovation.

Nous savons, et nous le savions au moment où nous 
avons  lancé  cette  expérience,  que  comme  toute 
expérience  elle  devait  prouver  de  sa  pertinence  avant 
d'etre pérennisée.  Il  est  évident que dans le  cadre des 
fonds  FEDER  nous  espérons  que  la  task  force qui 
examine  actuellement  les  dossiers  nous  permettra 
d'obtenir  des  compléments  européens.  À défaut,  nous 
trouverons les  moyens de pérenniser  ces hubs créatifs 
dont je pense qu'il  y a une véritable capacité à ancrer 
cette innovation créative dans les territoires.

Il a été évoqué la plateforme Hubster. Pour rappel, le 
jury  indépendant  avait  décidé,  lors  de  l'analyse  des 
dossiers  de  candidatures,  de  prévoir  un 
accompagnement à la mise en place des hubs et l'appui 
du  programme  d'action  à  l'international.  L'équipe 
chargée a été sélectionnée pour une période limitée à la 
phase pilote des hubs créatifs.

Un  nom  et  un  logo  ont  été  développés  afin  de 
fédérer la communauté des hubs créatifs dans le cadre 
de cette mission d'accompagnement.

Le  Gouvernement  a  chargé  la  DGO6  de  la 
coordination de l'appel Creative Hub. L'administration 
est donc le point de contact des hubs créatifs et elle crée 
les liens des différentes structures afin de créer le réseau 
des réseaux.

Pour  l'avenir,  le  double  défi  d'une  coordination 
transversale  des  hubs  et  de  leur  intégration 
opérationnelle  dans  le  paysage  sera  rencontré  par  la 
conclusion  de  contrats  d'objectifs  avec  l'AEI.  Ces 
contrats  d'objectifs  seront  nourris  par  les  réflexions 
antérieures  et  auront  un  objectif  essentiel :  la 
valorisation économique des idées par  la mobilisation 
concertée des acteurs de l'animation économique.

Voilà  ce  que  je  pouvais  indiquer,  Monsieur  le 
Président, Madame et Monsieur les députés.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, j'entends 
bien  que  vous  ne  souhaitez  pas  avoir  un  caractère 
dirigiste  par  rapport  à  la  créativité  et  je  peux  vous 
rejoindre totalement, mais à partir du moment où il y a 
de l'argent public qui est en jeu et qui est délivré, il est 
normal d'avoir la vision de l'intéret général. Avoir une 
vision  d'intéret  général  n'est  pas  nécessairement  etre 
dirigiste,  c'est  simplement  dépenser  l'argent  public  au 
mieux.

De ce fait, il ne faut pas limiter la création de  fab 
labs par exemple, mais on peut quand meme envisager à 
partir  du  moment  où  ces  projets  sont  lancés  avec  un 
soutien  financier  de  la  Région  wallonne  que  pour 
profiter d'un soutien financier, il faille remplir certaines 
conditions.

Cela n'empeche pas de créer une structure si l'on en 
a envie, mais la Région peut se dire qu'avec son argent, 
elle décide de faire une série de choix stratégiques dans 
l'intéret d'un développement économique et donc fixer 
des critères. Peut-etre des critères justement territoriaux, 
des critères de viabilité et de financement propre. De ce 
fait,  la  Région  pourrait  avoir  un  rôle  beaucoup  plus 
déterminant parce que si pas, que va-t-il se passer ? On 
va en créer,  il  y en a peut-etre  quelques-uns qui vont 
fonctionner,  d'autres  pas  et  à  l'arrivée  on  se  dira : 
« L'argent qui a été perdu a été perdu ».

On n'a pas assez de moyens budgétaires et on n'est 
pas  dans  une  situation  économique  qui  permet  les 
expérimentations  à  tâtons.  Il  faut  se  garantir  un 
maximum de certitudes meme si l'on n'en a jamais au 
niveau économique. On peut quand meme de temps en 
temps  avoir  des  approches  qui  sont  plus  sûres  que 
d'autres.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
vraiment avec plaisir que je constate qu'avec ou sans les 
fonds européens, nous essayerons aussi de maintenir ce 
dispositif  qui  me paraît  tout  à  fait  fondamental  parce 
que via cette plateforme, créer le réseau des réseaux et 
faire en sorte qu'elle soit implantée dans des territoires, 
c'est  vraiment  ouvrir  la  voie  à  l'innovation  et  surtout 
travailler  en  système  bottom-up,  c'est  aussi  laisser  le 
libre espace à toute la créativité.

En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'objectifs  avec 
l'AIE,  valoriser  les  idées,  mobiliser  les  acteurs,  les 
objectifs sont très importants, mais cela pèche toujours 
par un manque de publicité, d'information et que peut-
etre  certains  restent  un  peu  aujourd'hui  en  attente  ne 
sachant pas très bien exactement ce qu'ils peuvent faire. 
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Si l'on pouvait un peu mieux communiquer, je sais que 
la DGO6 fait un travail remarquable, mais s'il vous plaît 
communiquons, les gens ont besoin de plus en plus de 
voir vers où nous allons.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PIRATAGE DU SITE DU 
MINISTÈRE WALLON DE L'ÉCONOMIE »

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE VOLET WEBSÉCURITÉ 
DU PLAN NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique :

– de Mme Simonet,  sur « le piratage du site du 
ministère wallon de l'Économie » ;

– de M. Bouchez, sur « le volet websécurité  du 
plan Numérique ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
piratages  font  de  plus  la  Une  des  journaux  ou  des 
organes de presse, au propre et au figuré d'ailleurs. Le 
site du ministère wallon de l'Économie a également fait 
les frais  d'un piratage récemment.  Les procédures qui 
sont utilisées par les hackers, c'est d'identifier une faille 
quelque  part  dans  le  système  de  sécurité,  prendre 
possession des écrans et y faire figurer leur propagande.

Pouvez-vous  nous  donner  quelques  informations 
supplémentaires  sur ce qui  a  été  dit  par  la presse sur 
cette  situation  et  ce  piratage ?  Quelles  étaient  les 
méthodes ? Sans rentrer dans le détail, les systèmes de 
gestion  ont-ils  pu  etre  immédiatement  revérifiés  et 
reprotégés ?

Concernant  la  sécurité  de  nos  sites  wallons  de 
manière générale, au niveau européen les observateurs 
soulignent l’état assez peu avancé de la cybersécurité. 

La Belgique n'est pas à la pointe en cette matière-là 
et d'ailleurs une directive européenne sur la protection 
contre les attaques informatiques devrait etre transposée 
dans tous les états membres pour le 15 septembre 2015. 
Nous ne sommes pas encore en retard, mais il est temps 
et  donc la  Belgique  n'a  pas  encore  mis  en  place  son 
centre  de  cybersécurité.  C'est  bien  entendu  une 
compétence  qui  ressort  au  départ  du  fédéral,  mais  la 
Région wallonne doit y etre associée. Quelles sont les 
initiatives  que  vous  avez  déjà  prises  ou  que  vous 
envisagez de prendre pour lutter contre ces risques ? 

Pouvez-vous nous faire un état de lieux en matière 
de  sécurité  informatique  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
compétences wallonnes qui sont les vôtres ?

C'est vrai que le site piraté était avant tout dédié au 
citoyen c'est  important  et  donc il  ne contenait  pas  de 
données hyper sensibles, mais peut-etre y-a-t-il des sites 
plus sensibles. Qu’en est-il de leur sécurité ?

Enfin,  je  vous  sais  attentif  à  l'importance  du 
numérique et donc également de la cybersécurité, celle-
ci,  j'imagine,  trouvera  sa  place  dans  le  prochain  plan 
Numérique. Pouvez-vous nous en dire plus également ? 
Je vous remercie Monsieur le Ministre. 

M. le Président. -  La parole est à M. Bouchez pour 
poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, de façon 
plus globale, on a vu il y a eu de nombreux piratages ces 
derniers  temps,  c'est  devenu  une  mode.  Certains  à 
vocation politique, d'autres pour un petit peu trouver des 
sensations  apparemment.  C'est  la  nouvelle  façon  de 
faire.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  cela  représente 
véritablement  un  enjeu  de  sécurité,  mais  économique 
aussi.  Qu'est-il  prévu  à  ce  niveau-là  dans  le  plan 
Numérique ? Un angle spécifique a-t-il été focalisé sur 
le  web  sécurité ?  C'est  essentiel  en  matière  de 
protection,  mais  je  le  vois  aussi  comme  un  moyen 
économique intéressant. Si dans le plan Numérique, la 
Wallonie  peut  aider  des  entreprises  qui  seraient 
présentent  dans le  web sécurité,  cela nous permettrait 
d'avoir  un rayonnement  et  d'avoir  des  possibilités  sur 
d'autres marchés puisqu’il y a vraiment quelque chose à 
faire  dans  ce  secteur.  Il  y  a  beaucoup  d'entreprises 
américaines qui sont déjà présentes, mais cela ne veut 
pas dire pour autant que l'on n'a pas de possibilités et 
donc je crois que dans ce plan Numérique si à l'heure 
actuelle on met de côté la cybersquatteuse, on passerait 
vraiment à côté d'un pan fondamental de ce que doivent 
etre  les  nouvelles  technologies  dans  le  futur.  Je  vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, il est clair que la lutte contre la 
cybercriminalité  relève  comme  l'ensemble  de  la 
répression de la délinquance du Gouvernement fédéral. 
La  cybersécurité  est  un  enjeu  important  pour  nos 
entreprises.  Nous  avons  pris  un  certain  nombre 
d'initiatives dans le passé sous deux axes. Le premier, 
c'est avec l'AWT qui au printemps 2014 a organisé en 
partenariat avec le centre belge pour la cybercriminalité 
une  conférence  spécifiquement  dédiée  au  défi  de  la 
sécurité  à  destination  des  entreprises.  Un  guide  a  été 
rédigé à la suite de cette conférence structurée autour de 
10 principes  fondateurs  traduits  eux-memes  en 
10 actions  clés  à  lancer.  Le  guide  contient  un  self-
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assessment simple  permettant  un  diagnostic  rapide  et 
l'élaboration  d'un  premier  plan  d'action.  Outre  cette 
initiative,  l'agence  du  numérique  mène  une  veille 
permanente sur ces questions et rediffuse celles-ci sur la 
forme de focus thématiques et d'ateliers, mais également 
un fil  d'actualité  dans le  cadre  de  sa revue de  presse 
quotidienne. Ces éléments sont accessibles sur le site de 
l'agence. 

Pour l'avenir, l'agence numérique a également rejoint 
récemment  un  nouveau  réseau  intersectoriel  de 
partenariat  de  confiance  dans  le  domaine  de  la 
cybersécurité  baptisé  Cyber  Security  Coalition 
comprenant parmi ses membres fondateurs la FEB, le 
CERT,  Belgacom,  Bcentre  et  la  Solvay  Brussels 
Schools. L'objectif est d'harmoniser les échanges entre 
les différents acteurs. 

Le deuxième point : c'est au travers de l'agence de 
stimulation économique, nous avons mis en place des 
programmes  d'intelligence  stratégique  dans  ces 
dispositifs,  il  a  été  prévu  d'attirer  l'attention  des 
entrepreneurs sur les problèmes liés à la cybersécurité et 
notamment à la protection des données. Il est clair qu'il 
y  a  une  sous-estimation  du  risque  d'une  manière 
générale par nos PME. C'est d'ailleurs un des points qui 
est à l'agenda du Conseil du numérique et qui doit servir 
de base à l'élaboration d'un plan Numérique qui devrait 
etre soumis au Gouvernement à la rentrée de septembre. 
Je vous rappelle que j'ai lancé également un printemps 
du numérique qui permet à chaque citoyen de donner 
son avis et ses éléments. 

En  ce  qui  concerne  la  cyberattaque  sur  le  site  de 
l'économie,  meme si  c'est  le  site  de l'économie,  il  ne 
dépend pas de moi, mais bien de l'administration et du 
ministre ayant en charge l'informatique administrative. 
Je dirais  que  l'attaque  ressemble  aujourd'hui  à  un jeu 
d'enfant  non  seulement  parce  que  ce  sont  des 
adolescents qui ont attaqué les sites du Soir et d'autres, 
mais parce que vous trouvez sur Internet les failles des 
sites qui existent et il suffit donc à quelqu'un d'un peu 
organisé qui est un peu spécialisé pour savoir lorsqu'il 
tombe sur un site comment contourner les mesures de 
protection du site. Il  faut reconnaître que c'est un peu 
comme si l'on mettait sur la porte d'entrée d'une maison, 
voici l'explication où sont les clés et comment on peut 
entrer chez moi lorsque je n'y suis pas. 

Ce  n'est  meme pas  une  boutade,  c'est  exactement 
comme  cela.  Et  pour  des  sites  comme  le  site  de 
l'économie qui n'ont qu'une vision informative et donc 
qui n'ont pas de données dures, mais bien des données 
douces informatives, il est clair qu'il n'y a pas un niveau 
de  protection  équivalent  que  si  vous  protégez 
véritablement  le  secret  des  affaires,  vos  données 
économiques  à  l'égard  des  tiers.  Il  n'en  demeure  pas 
moins vrai que je pense que nous devons revoir toutes 
nos procédures et que cela fait partie aussi je dirais de 
l'interception, mais demandez à Mme Merkel ce qu'elle 

pense  de  la  NSA  sur  l'interception  de  ses 
communications téléphoniques. 

Je pense que nous devons et cela fera partie du plan 
Numérique  etre  attentif  à  cette  cybercriminalité  qui 
passe  d'ailleurs  pour  certains  et  j'ai  parlé  de  jeux 
d'enfants,  mais  aussi  pour  quelque  chose  de  ludique 
alors  que  nous  voyons  bien  qu'il  y  a  l'utilisation 
politique  de ces  éléments.  Nous pouvons évidemment 
faire  allusion  à  TV5 Monde  où  l'absence  de  sécurité 
puisque  dans  un  reportage  ils  ont  crû  opportun  de 
publier  tous  les  mots  de  passe  ce  qui  évidemment 
lorsque vous publiez vos mots de passe, il y a peu de 
chance que celui qui regarde le reportage ne puisse pas 
s'en saisir, mais cela fait partie de l'estompement de la 
norme et  du  fait  que  l'on n'a  pas  conscience  que  ces 
mots de passe sont importants.

D'où  la  nécessité  aussi  de  renforcer  la  complexité 
des mots de passe, mais donc nous aurons l'occasion d'y 
revenir ultérieurement. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ces informations, je note qu'il ne nous a pas donné 
les  mots  de  passe  et  donc  ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut 
tourner  ses  regards  pour  trouver  bien  entendu  des 
hackers  meme  si  l'on  voit  que  la  fracture  numérique 
joue puisque ce sont parfois des jeunes, ils sont bien au 
courant, eux ! Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  informations.  Il  y  a  l'intéret  de  prévenir  les 
sociétés des risques encourus, mais je pense qu’au-delà, 
on  pourrait  envisager  je  ne  sais  pas,  je  vous  posais 
vraiment  la  question  sans  arrières  pensés  si  des 
entreprises  travaillent  déjà  dans  le  domaine  à  l'heure 
actuelle  en  Région wallonne,  mais  alors  dans  ce  cas, 
dans  le  plan  Numérique  il  est  vraiment  important  de 
pouvoir les soutenir et développer cette économie. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  J'ai 
négligé ;  non  seulement  nos  universités  sont  assez 
performantes dans les systèmes de cryptage, mais nous 
avons des entreprises spécialisées dans la protection des 
données.

M. Bouchez  (MR).  -  Justement,  dans  le  plan 
Numérique  et  plan  Marshall 4.0  –  les  deux  outils 
doivent etre complémentaires, je n'ose pas imaginer que 
l'on dise quelque chose d'un côté et que l'on ne le fasse 
pas de l'autre – il sera important que ces entreprises, que 
ce secteur-là,  par le biais des universités aussi,  puisse 
devenir un atout économique pour la Région. 

Pourquoi pas, meme, exporter ce savoir à l'étranger, 
puisque le défi sera présent ? Vous avez raison, les PME 
ne se  rendent  pas  toujours  compte  nécessairement  du 
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danger. Parfois meme, certaines grandes entreprises, on 
ne se rend pas compte de ce qui peut etre fait. Quels que 
soient les sites, une protection est utile. Vous avez parlé 
de  données  dures  et  de  données  douces,  c'est  vrai 
fondamentalement  que  le  site  de  l'administration  de 
l'Économie  de  la  Région  wallonne,  ce  n'est  pas  très 
grave,  pour  le  dire  franchement,  s'il  est  indisponible 
pendant  deux  ou  trois  heures.  Ce  n'est  pas  cela, 
fondamentalement, qui changera le monde.

Par contre, si jamais il devait servir de plateforme à 
la  diffusion  de  certains  messages  haineux  ou  des 
messages trompeurs pour le  public,  là,  on rentre déjà 
dans une autre dimension. Il faut etre attentif. Meme ces 
sites méritent une protection. L'investissement qui peut 
etre fait pour protéger des données dures comme vous 
l'avez indiqué, par exemple des brevets ou des secrets 
industriels,  n'est  pas  le  meme  que  pour  un  site 
d'informations. 

Meme ces sites d'informations, il faut y etre attentif. 
J'ai l'impression que l'on est entré dans un effet de mode 
qui,  j'espère,  s'estompera,  mais de s'attaquer à tout  ce 
qui ressemble un petit peu d'institutionnel.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PLAN NUMÉRIQUE EN 
DIX POINTS DE LA FÉDÉRATION DES 

ENTREPRISES DE BELGIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le plan Numérique en dix points de 
la Fédération des Entreprises de Belgique ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Fédération  des  Entreprises  de  Belgique  a  présenté  ce 
10 avril  un  plan  destiné  aux  autorités  publiques 
comprenant  dix  points  qui  permettraient  de  relancer 
l’économie digitale en Belgique. Selon la Fédération – 
pour  qui  le  développement  de  la  Belgique  est 
indispensable et indissociable du numérique – ce plan 
permettrait de relever le taux de croissance annuelle de 
0,25 %. Les priorités développées vont de la nécessité 
de développer les signatures électroniques sécurisées au 
départ  meme des  smartphones  et  tablettes,  jusqu’à  la 
création d’un véritable « Digital Office » belge. 

Dans  ce  cadre,  la  FEB  en  appelle  aux  autorités 
fédérales,  mais  également  régionales  pour  créer  un 
climat  d’investissement  favorable,  ce  qui  implique  un 
cadre juridique  et  administratif  simplifié.  Par  ailleurs, 
on  sait  que  le  ministre  De  Croo,  ministre  fédéral  en 
charge  de  l’agenda  numérique,  présentera  dans  les 

prochaines  semaines ses  propres  propositions  dans  ce 
qui sera l’Agenda numérique pour la Belgique. 

Nous  savons,  et  vous  l'avez  rappelé  à  plusieurs 
reprises, que le numérique est une de vos priorités. Un 
plan est d'ailleurs en préparation. Compte tenu du climat 
actuel au sein de la Belgique, pouvez-vous nous en dire 
plus  sur  le  raccord  qu’il  y  aura  entre  les  différents 
niveaux de pouvoir pour la mise en œuvre de mesures ? 
Que pensez-vous des mesures proposées par la FEB ? 
Comment faire en sorte que les différentes entités belges 
travaillent de concert et soient les plus efficaces ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, premièrement, je suis heureux de voir que 
l'ensemble  des  acteurs  socio-économiques  du  pays  se 
mobilise autour du numérique.

Comme vous  le  savez,  le  Gouvernement  a  appelé 
son  plan  Marshall :  le  plan  Marshall 4.0,  justement 
parce  que  le  numérique  est  la  quatrième  révolution 
industrielle.  Nous  n'avons  pas  encore,  d'une  manière 
générale, pris conscience de l'ensemble des implications 
que cela aura.

Globalement, je suis en ligne avec les propositions 
de la FEB. D'ailleurs, nous collaborons largement avec 
Agoria qui a pu faire passer tant vers la FEB que vers le 
ministre  De Croo des éléments de réflexion que nous 
avions au niveau de la Région wallonne. Je peux vous 
donner la primeur que je vais demander au ministre De 
Croo que l'on puisse avoir une concertation pour définir 
une complémentarité entre les mesures qu'il prend et les 
mesures que nous pouvons prendre.

Il y a une responsabilité au niveau fédéral. C'est bien 
ainsi. Notamment dans le soutien au startup et au startup  
digital qui ont parfois des spécificités qui mériteraient 
un encadrement, pas tellement au niveau juridique, mais 
au  niveau  fiscal  en  particulier.  On  peut  d'ailleurs  se 
demander  si  l'existence  d'un  tax  shelter pour  le 
développement de sociétés digitales ne pourrait pas etre 
soutenu.

Il  faut  que  les  différentes  composantes  du  pays 
travaillent de manière harmonieuse. Il y a un véritable 
potentiel  économique.  Je  pense  que  nous  avons  la 
volonté d'avancer. Le conseil du numérique a d'ailleurs 
des  membres  wallons  et  est  en  partie  similaire  et  en 
partie différente du Conseil établi autour du ministre De 
Croo, ce qui est un élément de convergence.

Je  pense  que  dans  les  semaines  qui  viennent  – 
comme je l'ai indiqué dans la question précédente – le 
Conseil  du  numérique  doit  remettre  ses  propositions 
pour  l'été 2015.  À l'issue  de  cela,  nous  pourrons 
véritablement  déployer  un  plan  d'action  concret,  avec 
des  mesures  concrètes  pour  faire  en  sorte  que  la 
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Wallonie, en harmonie avec les mesures belges, puisse 
etre une région en pointe au niveau numérique.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Je remercie M. le Ministre.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES RISQUES POUR LA 
WALLONIE D'UNE BULLE SPÉCULATIVE DU 

SECTEUR DES BIOTECHNOLOGIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  risques  pour  la  Wallonie  d'une 
bulle spéculative du secteur des biotechnologies ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). - Monsieur le Ministre, on voit 
un  retour  favorable  des  bourses.  Certains  niveaux 
d'action  sont  meme  supérieurs  à  ceux  qui  existaient 
avant la crise de 2008. On voit durablement un retour 
économique à ce niveau-là.

Un  des  secteurs  concernés,  qui  a  souvent  été  un 
secteur phare du BEL20, en tout cas dernièrement, est 
celui des biotechnologies et technologies médicales. À 
travers  ces  différentes  structures,  on  voit  l'apparition 
d'entreprises  wallonnes  depuis  déjà  un  certain  temps. 
Ces entreprises ont, pour une partie d'entre elles, été sur 
les marchés boursiers pour augmenter leur capital et leur 
capacité d'investissement.

À  ce  titre,  il  y  a  malheureusement  un  exemple 
négatif du côté flamand, avec la société Thrombogenics 
qui a été longtemps un chouchou du BEL20. On s'est 
rendu  compte,  de  par  une  série  de  choix  et  une 
comptabilité  pas  toujours  très  bien tenue,  qu'elle  s'est 
totalement effondrée.

À ce titre, et compte tenu du fait que beaucoup de 
ces entreprises au départ wallonnes, ont maintenant des 
capitaux étrangers et souvent des capitaux où le centre 
d'intéret n'est certainement pas en Wallonie, qu'en est-il, 
quelle  est  l'analyse  que  vous  avez  de  ce  secteur ? 
Secteur pour lequel il y a vraiment eu, au niveau fédéral,  
mais aussi au niveau de la Région, toute une série de 
dispositions qui ont été prises pour le favoriser.

Je pense, au niveau fédéral, à des mesures fiscales 
en  matière  de  recherches,  par  exemple.  Que  pensez-
vous  de  la  situation  à  l'heure  actuelle ?  Quelle  est  la 
cartographie que vous faites de la situation pour que ces 
entreprises  qui  sont  des  vecteurs  aussi  de 
développement  et  de  créativité  économique  et  de 
croissance  économique  –  puisque  aux  États-Unis, 

l'année dernière, les biotechnologies ont représenté une 
croissance de 66 %.

Quelles sont les stratégies que vous comptez mettre 
en place, si nécessaire ? Car si vous considérez que la 
situation est tenable pour le moment, parce que l'on se 
retrouve avec des entreprises qui n'ont aucune vocation 
à la délocalisation. On en retrouve un peu partout sur 
notre territoire, Louvain-la-Neuve, Gembloux, Mons. Il 
y a plusieurs lieux où ces entreprises de biotechnologies 
sont présentes.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, il est clair que, depuis un certain temps, les 
Cassandre évoquent l'hypothèse d'une bulle spéculative. 
Meme si l'on peut se dire que c'est plutôt une analyse 
tournée vers le marché américain, notamment parce que 
les  valorisations  y  sont  nettement  plus  élevées  qu'en 
Europe.

Il  est  clair  que  les  biotechnologies  présentent 
énormément d'avantages et sont un secteur extremement 
intéressant. Mais la  profusion des projets fait  en sorte 
qu'il y a aussi un risque économique à voir un certain 
nombre de ceux-ci échouer.

Par ailleurs, on constate la volonté de procéder à une 
consolidation du secteur.  Nous pouvons constater  que 
des sociétés de biotechnologies implantées en Wallonie, 
notamment  Cardio3  et  Bône  thérapeutiques  ont  pu 
investir en bourse et lever des capitaux importants. 

Dans chaque cas, cette étape a pu se faire grâce au 
soutien d'outils publics, d'une manière significative. Au 
moment  où  l'on  entre  en  Bourse,  notre  rôle  est  de 
continuer  à  accompagner,  si  les  animateurs  le 
souhaitent, ou de recycler l'argent vers d'autres spin-offs. 
Je reste persuadé que nous devons continuer à défendre 
le secteur des biotechnologies.

Comme vous le  savez,  la  société  UCB est  passée 
d'un secteur de pharmacie traditionnelle à un secteur de 
biotechnologies. Nous avons d'ailleurs accompagné, au 
niveau de la Région Wallonne, la mutation industrielle 
puisqu’un certain nombre de chimistes ont du trouver un 
emploi ailleurs en raison du fait que l'on engageait des 
biologistes de manière beaucoup plus importante.

Je reste persuadé que BioWin qui est un cluster de 
niveau mondial peut continuer à soutenir réellement ce 
secteur  où  nous  avons  non  seulement  des  outils  de 
recherche, mais également un terreau tout à fait utile en 
terme  de  savoir-faire  et  notamment  le  centre  de 
formation,  qui  est  à  Seneffe,  permet  de répondre  aux 
besoins de nos entreprises.

Je  reste  tout  à  fait  persuadé  que  nous  avons  pu 
définir en Wallonie, mais c'est aussi vrai en Flandre, un 
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écosystème que je qualifierais de relativement vertueux, 
dans  la  mesure  où  nous  avons  des  compétences  en 
emploi,  en  recherches  et  des  entreprises  importantes. 
Cela  ne  doit  pas  nous  rendre  euphoriques,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  risques,  comme  dans  toutes 
entreprises humaines, mais il me paraît aujourd'hui que, 
notamment avec le pôle de compétitivité BioWin, nous 
répondons aux attentes économiques et qu'il ne faut pas 
faire  en  sorte  que  cette  bulle  spéculative  qui  pourrait 
intervenir aux États-Unis ait un impact sur nous.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour  ces  différents  éléments.  Dans  ce  que  vous  avez 
indiqué, il y a un élément important qui est l'exemple 
d'UCB,  puisque  vous  avez  dit  que  la  Région  l'a 
accompagnée. Je crois que l'on doit rester très attentif au 
secteur  pour  pouvoir  répondre  à  ces  demandes  et 
s'adapter pour éviter, si jamais il devait y avoir une bulle 
spéculative  aux  États-Unis,  que  l'on  en  subisse  trop 
durement les conséquences. De manière plus générale, 
bulle ou non, que l'on évite la perte d'entreprises comme 
celles-là,  puisque  cela  représente  quand  meme,  un 
secteur essentiel dans l'économie belge et wallonne en 
particulier. Il faudra suivre cela avec attention. On prédit  
cette bulle – après cela ne reste que des analyses – c'est 
difficile de pouvoir faire une politique uniquement sur 
cette base-là, mais il est quand meme important que l'on 
puisse etre en lien avec ces entreprises et que dès qu'un 
signal négatif devrait etre signalé, le Gouvernement et la 
Wallonie de façon générale puissent intervenir au plus 
vite pour répondre à ces difficultés. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA STRATÉGIE DU 
COWORKING EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « la  stratégie  du  coworking en 
Wallonie ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
espaces  de  coworking sont  en  développement  partout 
dans le monde puisque l'on estime, d'ici 2018, à plus de 
2 millions de personnes, les gens qui utilisent de telles 
structures dans le monde. De manière générale,  il  y a 
également un développement en Belgique puisqu'il y a 
cinq ans il n'existait que deux centres de coworking. Or, 
maintenant, on en a 40, de façon un peu disparate sur le 
territoire,  puisqu'il  y  en  a  douze  à  Bruxelles,  huit  en 
Wallonie et le solde en Flandre.

Ces  espaces  de  coworking ont  quand  meme 
plusieurs intérets, le premier élément c'est qu’il peut etre 
difficile  pour certaines personnes de s'engager en tant 
qu'indépendant de par la solitude que cela génère. Tout 
simplement  le  fait  de  ne  pas  avoir  de  collègues  de 
travail, de ne pas etre inséré dans un groupe, n'est pas 
nécessairement  toujours  simple  à  gérer  pour  tout  le 
monde. Encore plus fondamentalement, il y a bien sûr, 
les connaissances, les relations que l'on peut avoir et qui 
sont  indispensables  dans  le  développement  d'une 
entreprise,  d'un  business,  que  ce  soient  des 
connaissances administratives des choses, mais aussi en 
relation  avec  des  entreprises  dans  des  secteurs  qui 
pourraient etre connexes et complémentaires. 

De ce  fait,  la  question est  très  simple,  quel  est  le 
bilan  que  vous  tirez  à  l'heure  actuelle  des  différents 
espaces de coworking présents sur le territoire ?

Deuxième aspect, pour le moment ils sont financés 
par le public. Pourrait-on envisager que la structure, à 
un moment donné ou que certaines d'entre elles, en tout 
cas,  puissent  avoir  certaines  autonomies  financières, 
peut etre pas complètes et, troisième aspect, quand est il 
de  la  stratégie ?  La  stratégie  est-elle  de  préserver  les 
espaces  existants  où  y  a-t-il  de  la  demande  ou  de 
l'intéret à en construire ou à en développer dans d'autres 
zones de la Région wallonne ?

Encore une fois et, je l'ai dit dans la question, cela 
doit répondre à une demande. Il ne faut pas en faire un 
pour dire on en a autant que les flamands, je pense que 
le tissu de PME en Flandre est différent aussi de celui de 
la  Wallonie.  On se  retrouve  face  à  la  poule  et  l'œuf. 
Faut-il  développer  des  espaces  de  coworking pour 
inciter l'établissement de certains indépendants seuls, ou 
le fait d'avoir plus d'indépendants va-t-il créer l'intéret 
d'avoir des espaces de  coworking ? C'est une question 
qui  est  difficile  à  résoudre.  Quel  est  votre  niveau 
d'information et de stratégie à cet égard ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, les huit espaces dont vous parlez ne sont que 
ceux  soutenus  par  Creative  Wallonia,  alors  que 
notamment ceux de l'Axisparc à Mont-Saint-Guibert ou 
le Greenlab à Arlon ne sont pas compris dans ces huit.

L'objectif est de s'adapter aux nouveaux modes de 
flexibilité  du  travail.  Il  est  clair  que  les  smart  work 
centers ont également été initiés dans ce cadre.

L'agence  du  numérique  a  aujourd'hui  une  mission 
pour  s'occuper  des  nouvelles  organisations du  travail. 
C'est elle qui est en charge depuis le lancement du projet 
de  l'animation  et  de  la  coordination  du  réseau 
CoWallonia, réseau des espaces de coworking.
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Nous voulons développer ce secteur et la volonté est 
de  répondre  aux  nouvelles  formes  d'organisation  du 
travail.  Récemment,  une  grande  société  de  services 
souhaitait examiner avec nous la capacité de créer  un 
espace  où  ses  agents  pourraient  travailler  de  manière 
libre  en  partenariat  avec  d'autres  entreprises.  Cela 
s'inscrit dans la volonté d'éviter les encombrements sur 
les routes le matin, mais aussi de pouvoir répondre à des 
règles  de télétravail.  On se rend compte que  pour un 
certain  nombre  de  travailleurs,  le  télétravail  est  peu 
praticable ou peu souhaité dans leur domicile et que les 
espaces  de  coworking peuvent  etre  un  élément 
important.

Je  me  souviens  qu'au  lancement  des  espaces  de 
coworking, beaucoup étaient dubitatifs sur cette manière 
de travailler où l'on disait, on met des gens ensembles 
qui viennent de nulle part, cela ne marchera jamais. On 
se rend compte aujourd'hui que tout autour de la planète, 
c'est au contraire un mode d'organisation qui a tendance 
à se développer. Meme s'il est encore un peu tôt pour en 
tirer un bilan complet, en tout cas dans ma volonté de 
soutenir  l'émergence  d'un  élément  numérique,  les 
espaces de coworking me paraissent etre quelque chose 
qui doit continuer à etre soutenu et développé.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans 
votre réponse vous avez mis l'axe sur un autre aspect 
que  celui  des  indépendants  dans  les  espaces  de 
coworking. Ce sont également des personnes employées 
qui peuvent utiliser cet espace, parce qu'il y a un intéret 
à  préserver  une  distinction  entre  vie  privée  et  vie 
professionnelle,  car  tout  le  monde  n'a  pas  les 
connexions Internet adéquates ou la structure pour avoir 
un bureau à la maison. 

On  pourrait  envisager  un  développement  de  ces 
espaces  aussi  pour  le  personnel  employé,  ce  qui 
permettrait à des indépendants de se joindre. 

Mener  cette  réflexion  avec  la  FEB,  avec  l'Union 
wallonne,  pourrait  etre  intéressant  pour  que  les 
entreprises y voient un sens. Vous avez le doigt aussi sur 
un  autre  aspect,  celui  des  embouteillages ;  c'est 
550 millions d'euros par an que cela coûte à l'économie, 
c'est  quand  meme  colossal.  On  le  voit  encore 
maintenant, il y a beaucoup de travaux sur les différents 
réseaux. Quand on ne fait pas les travaux, cela ne va pas 
et quand on les fait,  cela crée aussi des perturbations. 
C'est donc un nœud difficile à résoudre, mais on a une 
solution  ici  avec  le  télétravail  et  ces  espaces  de 
coworking. 

J'attends de votre part que des contacts soient pris 
avec les fédérations professionnelles, de voir si, de leur 
côté,  il  y a un développement et  si  c'est le cas,  qu'ils 
puissent soutenir des espaces de coworking. Parce que si 
cela peut etre  un lieu où des  entreprises  permettent  à 
leur personnel de venir travailler via le télétravail, elles 

pourraient aussi contribuer au financement. Je crois que 
l'on se retrouverait dans un réseau qui serait beaucoup 
plus sain sur le plan du financement. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES SMART CITIES DANS 
LE CADRE DE LA NOUVELLE POLITIQUE DE 

LA VILLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  smart  cities dans  le  cadre  de  la 
nouvelle politique de la ville ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Ma question sera très brève et 
je pense à vous, Monsieur le Ministre, puisque je parlais 
déjà tout à l'heure de vos relations au sein du Conseil 
des ministres. On a pu voir que le Ministre Furlan et le 
Ministre  Di  Antonio ont  été  chargés  de réfléchir  à  la 
politique  des  villes  nouvelles.  On  a  parlé  de  La 
Louvière-la-Neuve. Il y a tout le débat de savoir s'il faut 
construire des villes nouvelles ou s'il  faut  rénover les 
existantes, avec quel argent ? C'est un débat très large, 
mais  j'ai  l'impression  que  l'on  vous  a  oublié  dans  ce 
schéma. 

Pourtant, vous pourriez avoir un rôle très important 
en  étant  en  charge  de  l'agenda  numérique  et  des 
nouvelles technologies, puisque les nouvelles villes vont 
certainement se baser sur un élément fondamental, peut-
etre pas le seul, mais certainement le premier, c'est ce 
que l'on appelle les smart cities. Ce sont des villes où les 
nouvelles  technologies  viennent  en  aide  à  toute  une 
série de missions de la  vie quotidienne. On parlait du 
télétravail,  c'est  justement  assurer  des  connexions 
Internet  faciles  pour  que  l'on  puisse  travailler  à  la 
maison,  c'est  avoir  de  l'information  routière,  de 
l'information en matière événementielle, en matière de 
loisirs,  mais  aussi  pratique,  des  informations 
communales  par  exemple  données  aux  citoyens  à  la 
maison, essayer de limiter les déplacements inutiles et 
avoir surtout une approche plus respectueuse du bien-
etre grâce aux nouvelles technologies. 

Dans  ce  cadre-là,  vous  etes-vous  inscrit  dans  ce 
travail ou vos collègues avancent-ils de leur côté et vous 
n'etes pas du tout concerné par cette politique des villes 
nouvelles ? Ce qui serait une erreur puisque, de par de 
nombreux spécialistes, on se rend bien compte que les 
digital cities deviennent vraiment un enjeu. 

La Flandre est également en avance sur nous en la 
matière,  puisque  la  Ville  de  Malines,  par  exemple,  a 
souvent été citée en exemple. Il est important de pouvoir 
attirer  un nouveau public  plus  jeune,  plus  dynamique 
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dans des grandes villes de Wallonie grâce à ces digital 
cities, ces smart cities. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, il y a longtemps que l'on se préoccupe des 
smart cities et notamment au travers de Futurocité qui 
est  une  organisation  d'ailleurs  basée  dans  la  ville  où 
vous  résidez  et  qui  a  pour  objet  justement  de  saisir 
toutes les opportunités. 

Permettez-moi  simplement  de  faire  la  distinction 
entre la géographie physique. Faut-il des extensions de 
ville,  de  nouvelles  villes ?  Comme  vous  le  savez 
probablement,  je suis un de ceux qui disent qu'il  faut 
reconstruire  la  ville  sur  la  ville,  c'est  un  élément 
important. 

Dans  tous  les  cas  de  figure,  on  ne  fera  pas 
abstraction  du  numérique  qui  est  un  invariant  de  cet 
élément. Il  ne faut pas limiter aux nouvelles villes ou 
aux  reconstructions  de  villes,  mais  bien  se  dire  que, 
dans la cité, un des services – et nous abordions tout à 
l'heure  la  fracture  numérique  –  que  nos  concitoyens 
attendent  aujourd'hui,  pour  ceux  qui  sont  dans  le 
numérique  –  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas,  c'est  un 
problème – on ne comprend plus de ne pas avoir accès à 
des  informations  spontanément  sur  le  numérique.  Pas 
simplement  des  informations  de  loisirs,  il  y  a  plein 
d'autres informations. 

Je tiens à dire que je suis heureux aujourd'hui que 
l'on ait lancé vivreici.be. Comme vous le savez, dans le 
cadre  de  ma  compétence  média,  j'ai  initié  ce 
rapprochement  entre  la  RTBF  et  l'ensemble  des 
télévisions  locales.  Mais  il  faut  faire  du  numérique 
quelque chose d'élément et un élément de qualité de vie 
pour nos concitoyens. 

Dans  le  cadre  des  smart  cities,  nous  prendrons 
prochainement des initiatives pour continuer à déployer. 
Comme  vous  le  savez,  on  avait  fait  des  expériences 
pilotes  dans  les  villes  universitaires.  On déploie  cela, 
notamment pour Mons 2015. Il sera heureux de voir, à 
la  fin  de  l'année,  lorsque  se  fera  le  bilan  de  capitale 
culturelle européenne, à quel point le wifi et peut-etre 
un certain nombre d'applications ont rendu ou pas – il 
faudra d'ailleurs faire très simplement le bilan de cela. 

En tout cas,  que ce soit dans le plan Marshall 4.0, 
que ce soit dans le plan Numérique, que ce soit pour un 
programme  spécifique  des  smart  cities,  nous  devons 
intégrer ces évolutions du numérique. Que ce soit dans 

le monde de l'éducation, que ce soit – vous l'avez dit – 
pour  attirer  de  nouveaux  publics,  que  ce  soit  pour 
renseigner les touristes, que ce soit dans les musées pour 
donner des compléments d'information importants, tout 
cela  doit  nous  conduire  à  faire  de  nos  cités  et 
spécialement  de  nos  villes  et  en  commençant  par  les 
plus importantes d'entre elles, de véritables smart cities. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  éléments  de  réponse.  Je  suis  d'accord  avec 
vous, que cela doit etre un élément transversal, mais en 
politique,  il  est  important  de  déterminer  aussi  les 
priorités,  un calendrier,  les  moyens financiers  sont  ce 
qu'ils sont. 

Il est logique que si, à un moment donné, quelle que 
soit  la  stratégie  suivie,  il  y  a  une  ambition  de  ville 
nouvelle, que cela soit des villes pilotes prioritaires pour 
le développement de tels projets. On ne peut pas tout 
faire n'importe où, n'importe comment parce qu'il n'y a 
pas toujours le besoin, il n'y a pas toujours la nécessité 
ou la possibilité de le faire. 

C'est dans cet esprit-là que ma question s'inscrivait, 
mais  je  pense  que  l'on  a  un  retard  déjà  en  Région 
wallonne  si l'on regarde certaines villes en Flandre ou 
en tout cas, on n'est pas à l'avance sur ces smart cities. 

Pourtant,  c'est  un  enjeu  extremement  important. 
Comme vous l'avez indiqué, l'expérience de VisitMons, 
de  façon globale  sera déjà  un  bel  outil  pour tirer  les 
conclusions et  jusqu'à présent, en tout cas sur la base 
d'un  ressenti  qui  n'est  peut-etre  pas  scientifique,  il 
semble  que  cette  façon  de  faire  est  quand  meme 
porteuse,  aussi  en  termes  d'image.  C'est  un  produit  à 
vendre  qui  souvent  est  intéressant,  particulièrement  à 
l'étranger. 

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite) 

M. le Président. -  Juste rappeler que le 5 mai, nous 
devrions analyser un projet de décret sur la recherche, 
Monsieur le Ministre confirme. C'est donc le 19 mai que 
nous nous retrouverons pour les auditions dans le cadre 
des propositions de décret du pret Proxi et WalWin.

La séance est levée.

- La séance est levée a 13 heures 10 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
AIE Association Intercommunale d'Électricité du Sud du Hainaut
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
AWT Agence wallonne des Télécommunications
BCE banque carrefour des entreprises
CERT cyber emergency team
CMB Compagnie Maritime Belge
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FEDER Fonds européen de développement régional
FSIH Foreign Strategic Investments Holding
INTRADEL Intercommunale de Traitement des Déchets de la région Liégeoise
NASA National Aeronautics and Space Administration
NSA agence nationale de la sécurité
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OIP organismes d'intéret public
ONSS Office national de sécurité sociale
P.M.E. petite et moyenne entreprise
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SOFINEX Société wallonne de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises wallonnes
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAGEP Société wallonne de gestion et de participation
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
TNT Thomas Nationwide Transports
TPE très petites entreprises
UCB Union des coopérateurs borains
UCM Union des Classes moyennes
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UPS United Parcel Service Inc.
WBI Wallonie-Bruxelles International
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